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Avant-propos 
La série de rapports sur l’Indice de qualité du système de prévention vise à 
assurer le suivi des progrès réalisés par l’Ontario en matière de politiques et de 
programmes pouvant réduire la prévalence des facteurs de risque du cancer et 
des expositions à ces facteurs dans la population. La série est produite pour 
orienter les efforts de prévention du cancer d’un large éventail d’intervenants, 

notamment des décideurs politiques, des influenceurs politiques et des planificateurs de programmes. 
Le rapport Indice de qualité du système de prévention 2020 est le quatrième de la série. Le premier fut 
publié en 2015. 

Près de la moitié des cas de cancer peuvent être évités en réduisant l’exposition aux agents 
cancérogènes dans l’environnement et en milieu de travail, et en adoptant des comportements sains, 
comme s’abstenir de fumer, consommer moins d’alcool, manger plus sain et pratiquer une activité 
physique. Le fait de cibler les principaux facteurs de risque du cancer peut également permettre de 
réduire le fardeau que représentent les autres maladies chroniques, notamment le diabète, les maladies 
cardiovasculaires et les maladies respiratoires chroniques. En effet, ces principales maladies chroniques 
ont les mêmes facteurs de risque que le cancer. Les maladies chroniques sont la principale cause de 
décès en Ontario et coûtent au système de santé 10,5 milliards de dollars par an.1  

L’Indice de qualité du système de prévention porte sur les politiques et programmes à l’échelle du 
système plutôt que sur les changements comportementaux individuels. Les politiques et programmes 
décrits dans le présent rapport proviennent de divers secteurs, notamment ceux de la santé, 
l’éducation, la fabrication, l’environnement et des transports. Pour faire évoluer la prévention des 
maladies chroniques en Ontario, les gouvernements et leurs partenaires sont invités à prendre en 
compte la santé dans toutes les politiques en collaborant avec les différents ministères et les différents 
échelons du gouvernement.  

Nous sommes ravis de travailler avec nos partenaires pour faire progresser la prévention des maladies 
chroniques en Ontario.  

 

Linda Rabeneck, M.D., maîtrise en santé publique, FRCPC 
Vice-présidente, Prévention et lutte contre le cancer, Santé Ontario (Action Cancer Ontario) 
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Principales constatations 
Le rapport Indice de qualité du système de prévention rend compte des indicateurs d’efficacité des 
politiques et programmes de prévention du cancer en Ontario. Il consigne les accomplissements et les 
lacunes observés quant aux efforts visant à réduire les facteurs de risque du cancer et les expositions à 
ces facteurs. Le rapport Indice de qualité du système de prévention 2020 comprend les facteurs de 
risque du cancer et les domaines d’exposition suivants : le tabagisme, la consommation d’alcool, 
l’alimentation saine et l’activité physique, les rayons ultraviolets, les agents cancérogènes dans 
l’environnement, les agents cancérogènes sur le lieu de travail et les agents infectieux. 

Pour un petit nombre d’indicateurs pris en compte dans le rapport Indice de qualité du système de 
prévention 2020, on constate des améliorations par rapport aux rapports précédents de la même série. 
Des stratégies complètes mises en œuvre dans les différents secteurs et aux divers échelons du 
gouvernement peuvent permettre d’améliorer davantage les efforts de prévention du cancer en 
Ontario. 

Tabagisme 
Taxe sur le tabac  
L’Organisation mondiale de la Santé recommande que les taxes sur le tabac représentent au moins 
75 p. cent du prix de détail total du tabac. 

• En 2018, les taxes représentaient 65,3 p. cent du prix de détail moyen total des cigarettes en 
Ontario. 

• Possibilité : Augmenter les taxes sur le tabac jusqu’à ce qu’elles représentent au moins 
75 p. cent du prix de détail. 

Exposition à la fumée secondaire 
Il n’y a pas de niveau d’exposition à la fumée secondaire exempt de danger. Il existe des lois et des 
politiques sans fumée pour vous protéger contre la fumée secondaire. 

• Les déclarations recueillies pour 2015-2016 indiquent qu’au cours du mois précédant l’enquête, 
14,6 p. cent des adultes et 29,7 p. cent des adolescents ont été exposés à la fumée secondaire 
chaque jour ou presque dans les lieux publics.   

• Possibilité : Renforcer la sensibilisation et la mise en application de la Loi favorisant un Ontario 
sans fumée et promouvoir une mise en œuvre plus générale des politiques sans fumée. 

Politiques sans fumée dans les logements sociaux  
Les résidents de complexes d’habitation (p. ex., logements sociaux) sont plus susceptibles d’être exposés 
à la fumée secondaire que les personnes vivant dans des maisons individuelles.  

• Depuis janvier 2020, huit des treize fournisseurs de logements sociaux ayant 1 500 logements ou 
plus ont mis en place une politique sans fumée, offrant une protection à environ 96 600 des 
225 200 résidents.  

• Possibilité : Augmenter le nombre de logements sociaux et autres complexes d’habitation dans 
lesquels des politiques sans fumée sont appliquées. 
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Renoncement au tabac 
En axant les efforts de la province sur l’augmentation du nombre de fumeurs qui tentent de renoncer au 
tabac et du nombre de tentatives, le taux de renoncement au tabac pourrait augmenter. 

• En 2017, 48,1 p. cent des adultes fumeurs ont fait une ou plusieurs tentatives de renoncement 
au tabac au cours des 12 mois précédant l’enquête. 

• Sur la période 2015-2017, 51,5 p. cent des adultes ayant déclaré avoir fumé quotidiennement ou 
occasionnellement ont arrêté de fumer complètement depuis au moins un an. 

• Possibilité : Renforcer les campagnes médiatiques pour soutenir les tentatives de renoncement 
au tabac et augmenter les fonds des programmes de renoncement au tabac pour offrir des 
services de counseling et de pharmacothérapie gratuits. 

Consommation d’alcool 
Prix minimum de l’alcool 
Pour réduire considérablement la consommation d’alcool en Ontario, on estime que le prix minimum de 
l’alcool vendu en magasins de détail devrait être de 1,75 $ par boisson standard (dollars de 2019). 

• Depuis mars 2019, le prix minimum par boisson standard pour l’alcool vendu en magasin de 
détail allait de 1,06 $ pour la bière à 1,55 $ pour les spiritueux. 

• Possibilité : Augmenter le prix minimum de l’alcool vendu dans les magasins de détail pour le 
fixer à 1,75 $ par boisson standard (dollars de 2019). 

Disponibilité de l’alcool 
La privatisation des magasins de vente d’alcool au détail et l’augmentation plus rapide de leur nombre 
par rapport à la croissance de la population dans une zone donnée pourraient entraîner une hausse de 
la consommation d’alcool. 

• En 2019, 79,3 p. cent des magasins de vente d’alcool au détail étaient privatisés, ce qui 
représente une hausse par rapport aux chiffres de 2015 (75,9 p. cent).  

• En 2019, il y avait 2,5 magasins de vente d’alcool au détail pour 10 000 habitants de 15 ans ou 
plus, alors qu’il n’y en avait que 2,3 en 2015. 

• Possibilité : Définir une limite appropriée pour les magasins de vente d’alcool au détail privatisés 
et fixer le nombre de ces magasins en fonction de la taille de la population. 

Alimentation saine 
Ménages en situation d’insécurité alimentaire 
L’insécurité alimentaire diminue la capacité d’un ménage à acheter des aliments sains. Les ménages 
ayant les plus faibles revenus sont beaucoup plus susceptibles d’être en situation d’insécurité 
alimentaire que les ménages aux revenus les plus élevés. 

• En 2017, 15 p. cent des ménages vivaient une certaine forme d’insécurité alimentaire.  
• Possibilité : Mettre en œuvre des politiques provinciales de réduction de la pauvreté, 

notamment en augmentant le salaire minimum et les mesures de soutien du revenu pour 
réduire l’insécurité alimentaire des ménages. 

Mise en place de l’éducation alimentaire dans les écoles secondaires 
La mise en place de l’éducation alimentaire dans les écoles (notamment apprendre à choisir et préparer 
des aliments sains) peut permettre de renforcer l’alimentation saine parmi les enfants et les jeunes, leur 
offrant ainsi de meilleures perspectives en matière de santé à long terme. 
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• De 2005-2006 à 2012-2013, seulement environ un tiers des élèves de 9e année au cours de 
chacune de ces années scolaires ont obtenu un ou plusieurs crédits portant notamment sur 
l’éducation alimentaire au cours de leurs études secondaires. 

• Possibilité : Intégrer au moins un crédit obligatoire ayant un volet sur l’éducation alimentaire au 
programme d’études secondaires de l’Ontario. 

 Activité physique 
Transport actif chez les adultes et les adolescents 
Les personnes qui pratiquent régulièrement la marche, la bicyclette ou d’autres formes de transport 
actif présentent des niveaux accrus d’activité physique globale. 

• Sur la période 2015-2017, 48 p. cent des adultes et 78,7 p. cent des adolescents de 12 à 17 ans 
déclaraient avoir eu recours à des modes de transport actif au cours de la semaine précédant 
l’enquête. 

• Possibilité : Continuer de développer l’infrastructure provinciale et municipale, et élaborer des 
politiques et des plans pour encourager les transports actifs. 

Enseignants spécialisés en éducation physique et en santé dans les écoles 
Les spécialistes en éducation physique peuvent permettre d’améliorer la qualité des cours d’éducation 
physique et augmenter le temps passé par les élèves à pratiquer une activité physique pendant le cours. 

• Lors de l’année scolaire 2016-2017, 21,7 p. cent des écoles élémentaires et 20,3 p. cent des 
écoles secondaires ont déclaré avoir embauché au moins un enseignant spécialisé en éducation 
physique et en santé. 

• Possibilité : Augmenter le pourcentage d’écoles ayant embauché un enseignant spécialisé en 
éducation physique et en santé. 

Inscription à des cours d’éducation physique et de santé 
Les cours d’éducation physique peuvent permettre d’augmenter l’activité physique globale des enfants 
et adolescents, et lutter contre la diminution de l’activité physique que l’on constate à l’adolescence. 

• Au cours de l’année scolaire 2016-2017, 86,3 p. cent des élèves de 9e année ont obtenu un 
crédit en éducation physique et santé, comparé à 28,2 p. cent des élèves de 12e année. 

• Possibilité : Rendre obligatoire l’obtention de crédits en éducation physique et en santé pour 
chaque année d’études secondaires. 

 Rayons ultraviolets 
Politiques d’aménagement de zones ombragées 
La plupart des cancers de la peau sont causés par l’exposition aux rayons ultraviolets provenant du soleil 
ou d’autres sources, comme les lits de bronzage. La construction de structures et l’aménagement de 
canopées arborées denses peuvent apporter de l’ombre et protéger les personnes d’une exposition aux 
rayons ultraviolets plus sûrement que l’écran solaire. Les municipalités locales de l’Ontario pourraient 
exiger que des zones ombragées soient apportées dans les sites en construction ou en reconstruction. 

• Depuis 2019, trois municipalités locales ayant une population de 100 000 habitants ou plus ont 
mis en place des politiques d’aménagement de zones ombragées strictes dans leurs documents 
politiques d’aménagement. Celles-ci indiquent que des zones ombragées doivent être apportées 
pour un large éventail de sites en construction ou reconstruction. Le nombre de municipalités 
ayant mis en place des politiques d’aménagement de zones ombragées strictes demeure 
inchangé depuis 2016.  
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• De 2016 à 2019, cinq municipalités ont ajouté des politiques d’aménagement de zones 
ombragées modérées à leurs documents politiques d’aménagement. Celles-ci indiquent que des 
zones ombragées doivent être apportées pour seulement quelques types de sites. 

• Possibilité : Renforcer les politiques municipales d’aménagement de zones ombragées et 
surveiller la mise en œuvre et les répercussions de ces politiques. 

Utilisation des lits de bronzage par les élèves de la 7e à la 12e année en Ontario 
En 2014, le gouvernement de l’Ontario a adopté la Loi sur la prévention du cancer de la peau (lits de 
bronzage) pour interdire la vente et la commercialisation de services de bronzage aux jeunes de moins 
de 18 ans. 

• Les résultats d’une enquête réalisée un an après l’entrée en vigueur la Loi de 2013 sur la 
prévention du cancer de la peau (lits de bronzage) n’ont montré aucun changement quant à 
l’utilisation des lits de bronzage par les élèves de la 7e à la 12e année, par rapport aux résultats 
d’une enquête similaire réalisée avant que la Loi entre en vigueur (7,9 p. cent en 2015 contre 
6,9 p. cent en 2014). 

• Possibilité : Surveiller l’utilisation des lits de bronzage par les jeunes et faire appliquer plus 
rigoureusement la Loi de 2013 sur la prévention du cancer de la peau (lits de bronzage). 

 Agents cancérogènes dans l’environnement 
Concentrations de particules fines (PM2,5) dans l’air ambiant 
Les particules fines (PM2,5) dans la pollution de l’air ambiant augmentent le risque de développer un 
cancer du poumon. Il n’existe pas de niveau d’exposition aux particules fines (PM2,5) exempt de danger. 

• En 2017, les concentrations moyennes annuelles de particules fines (PM2,5) observées par les 
stations de surveillance de la pollution atmosphérique allaient de 4,1 à 8,5 μg/m3. Toutes les 
concentrations moyennes de particules fines (PM2,5) étaient en dessous de la limite fixée dans la 
norme canadienne de qualité de l’air ambiant actuelle, qui est de 8,8 μg/m3. 

• Possibilité : Continuer de réduire les émissions de particules fines (PM2,5) produites par les 
foyers, le secteur des transports et l’industrie. 

Agents cancérogènes sur le lieu de travail  
Utilisation industrielle du nickel et emplois 
Les composés du nickel sont une cause connue des cancers du poumon, des fosses nasales et des sinus. 
On les retrouve souvent dans les émanations de soudage.  

• Le nombre d’installations ayant déclaré utiliser du nickel et la quantité totale de nickel utilisé ont 
diminué entre 2013 et 2016. Cependant, le nombre total d’employés travaillant dans des 
installations industrielles ayant déclaré utiliser du nickel a augmenté au cours de cette même 
période. 

• Possibilité : Mettre en place des exigences en matière de ventilation dans la Loi sur la santé et la 
sécurité au travail de l’Ontario pour les activités de soudage. 
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Utilisation industrielle du formaldéhyde et emplois 
Le formaldéhyde est un produit chimique largement utilisé. L’exposition à ce produit peut causer un 
cancer du nasopharynx (une forme de cancer de la tête et du cou) et une leucémie, et peut être une 
cause du cancer des sinus.  

• En 2016, la quantité de formaldéhyde utilisé déclarée en Ontario était inférieure à celle des trois 
années précédentes. 

• Le nombre d’employés et le nombre d’installations ayant déclaré utiliser du formaldéhyde 
étaient à peu près les mêmes entre 2013 et 2016.  

• Possibilité : Réduire la limite d’exposition professionnelle au formaldéhyde pour la fixer au 
niveau recommandé par le Code canadien du travail et l’American Conference of Governmental 
Industrial Hygienists.  

 Agents infectieux 
Couverture vaccinale contre le virus du papillome humain (VPH) et l’hépatite B en milieu 
scolaire 
Le virus du papillome humain (VPH) et le virus de l’hépatite B sont deux agents infectieux (virus, 
bactéries et parasites) connus pour causer le cancer. Des programmes de vaccination en milieu scolaire 
contre le VPH et l’hépatite B financés par l’État sont offerts aux élèves de 7e année en Ontario. 

• À la fin de l’année scolaire 2017-2018 :  

o 59,9 p. cent des élèves de 12 ans avaient reçu deux doses du vaccin contre le VPH grâce 
au programme de vaccination en milieu scolaire; 

o 69,2 p. cent des élèves de 12 ans avaient reçu deux doses du vaccin contre l’hépatite B 
grâce au programme de vaccination en milieu scolaire. 

• Possibilité : Aider les organismes de santé publique locaux à renforcer l’éducation des parents et 
des élèves quant aux bénéfices et à l’innocuité des vaccins.  
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Introduction 
Le rapport Indice de qualité du système de prévention 2020 est le quatrième rapport de ce type produit 
par Action Cancer Ontario, une unité opérationnelle de Santé Ontario. Les chapitres de ce rapport 
portent sur les huit facteurs de risque du cancer et domaines d’exposition qui constituent l’Indice de 
qualité du système de prévention : 

• Tabagisme 
• Consommation d’alcool 
• Mauvaise alimentation 
• Inactivité physique 
• Rayons ultraviolets 
• Agents cancérogènes dans l’environnement 
• Agents cancérogènes sur le lieu de travail 
• Agents infectieux 

L’Indice de qualité du système de prévention fournit des données probantes et des données pouvant 
aider les décideurs politiques, les influenceurs politiques et les planificateurs de programmes des 
gouvernements, des organismes non gouvernementaux et des organismes de santé publique locaux à 
mettre en œuvre des politiques et programmes de prévention du cancer en Ontario. Les chapitres 
portant sur chaque facteur de risque ou domaine d’exposition :   

• fournissent un aperçu du lien entre facteur de risque ou domaine d’exposition et cancer et 
fardeau du cancer en Ontario, comme la prévalence du cancer, le coût économique et 
l’estimation du nombre de cas de cancer imputables à ces facteurs ou expositions chaque 
année; 

• examinent les politiques et programmes pouvant permettre de réduire la prévalence des 
facteurs de risques ou domaines d’exposition;  

• font état des indicateurs de mise en œuvre des politiques et programmes si des données sont 
disponibles pour l’Ontario; 

• soulignent les possibilités de réduire les facteurs de risque ou l’exposition en Ontario. 

Une nouvelle section du rapport, intitulée « Prévention du cancer et peuples autochtones » repose sur 
le rapport complémentaire de l’Indice de qualité du système de prévention 2018 qui portait sur l’équité 
en santé et les peuples autochtones. La nouvelle section offre un aperçu des disparités en matière de 
santé qui existent chez les peuples autochtones et donne des renseignements sur les efforts de 
prévention menés par l’Unité des soins de cancérologie chez les peuples autochtones de Santé Ontario 
(Action Cancer Ontario) pour corriger ces iniquités. Cette section met également en lumière les 
ressources disponibles pour obtenir des renseignements plus détaillés sur les iniquités en santé dont 
sont victimes les peuples autochtones.  

Les rapports précédents sur l’Indice de qualité du système de prévention donnent des descriptions 
détaillées de l’approche et des données probantes sur lesquelles reposent les indicateurs du rapport 
Indice de qualité du système de prévention 2020. Ces rapports peuvent être consultés pour de plus 
amples renseignements. Comme pour les rapports précédents, seules les conclusions importantes liées 
aux indicateurs sont décrites dans le rapport Indice de qualité du système de prévention 2020, mais 
toutes les conclusions se trouvent dans les tableaux supplémentaires en ligne. 

Les politiques et programmes décrits dans chaque chapitre ne correspondent pas tous à un indicateur, 
car les données permettant d’assurer le suivi de ces politiques et programmes en Ontario ne sont pas 
disponibles. Les données disponibles et utilisées pour les indicateurs dans le rapport comportent des 

https://cancercareontario.ca/fr/IQSP
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limites inhérentes. Ces limites comprennent l’utilisation de bases de données administratives n’offrant 
pas un tableau complet de ce que les indicateurs du présent rapport visent à mesurer, comme les 
données sur l’inscription aux cours du ministère de l’Éducation, ou les données d’enquête reposant sur 
des autodéclarations comme l’Enquête sur la santé dans les collectivités canadiennes de Statistique 
Canada. D’autres informations détaillées sur les limites liées aux données, les définitions des indicateurs 
et la nouvelle méthodologie sont disponibles en ligne à la page Indice de qualité du système de 
prévention 2020 : Annexes techniques.  

Les indicateurs du rapport Indice de qualité du système de prévention 2020 montrent des améliorations 
dans certains domaines. Toutefois, il existe toujours de nombreuses possibilités d’améliorer la 
prévention du cancer en Ontario. Une collaboration avec nos partenaires pour mettre en œuvre des 
stratégies complètes dans divers secteurs et aux divers échelons du gouvernement peut permettre 
d’améliorer davantage les efforts de prévention du cancer en Ontario.

https://cancercareontario.ca/fr/IQSP
https://cancercareontario.ca/fr/IQSP
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Prévention du cancer et peuples autochtones 
Le cancer chez les peuples autochtones 
Les peuples autochtones de l’Ontario souffrent en nombre disproportionné de maladies chroniques. La 
recherche a montré qu’ils sont plus susceptibles d’être tributaires de facteurs de risque du cancer et 
d’autres maladies chroniques, notamment la consommation de tabac commercial, la consommation 
d’alcool, la mauvaise alimentation et l’inactivité physique, que les autres populations de l’Ontario. Ces 
iniquités en santé découlent directement et indirectement du colonialisme, des politiques coloniales et 
d’autres répercussions sur les déterminants sociaux de la santé des peuples autochtones. 

• Les peuples des Premières Nations, les Inuits et les Métis affichent des taux de tabagisme 
supérieurs, et les Inuits et les Métis sont plus susceptibles d’être exposés à la fumée secondaire 
que les Ontariens non autochtones. 

• Les membres adultes des Premières Nations vivant dans les réserves et les membres adultes des 
Inuits vivant dans l’Inuit Nunangat (leur territoire traditionnel) sont plus susceptibles de ne pas 
consommer d’alcool que les Ontariens non autochtones. Toutefois, les Premières Nations, les 
Inuits vivant dans l’Inuit Nunangat et les Métis affichent des taux d’hyperalcoolisation rapide 
supérieurs à ceux de la population non autochtone de la province. 

• Les membres adultes des Premières nations vivant dans les réserves et hors des réserves 
présentent des taux de consommation insuffisante de fruits et légumes plus élevés que ceux des 
Ontariens non autochtones. Les membres adultes des Premières Nations sont plus susceptibles 
de vivre en situation d’insécurité alimentaire que les Ontariens non autochtones. Les ménages 
métis présentent également des niveaux plus élevés d’insécurité alimentaire. Les Inuits 
présentent des niveaux d’insécurité alimentaire plus bas que ceux des Ontariens non 
autochtones. 

• Les membres adultes des Premières Nations vivant dans les réserves affichent des niveaux 
d’inactivité physique supérieurs à ceux de la population non autochtone de la province. 

• Le rapport de 2018 Indice de qualité du système de prévention : Équité en santé mettait en 
lumière le fardeau disproportionné de plusieurs facteurs de risque du cancer, les taux supérieurs 
de mortalité due au cancer, les taux croissants d’incidence du cancer et les taux de survie au 
cancer inférieurs chez les peuples autochtones. Des renseignements détaillés sur le cancer, les 
facteurs de risque du cancer et le dépistage chez les peuples autochtones se trouvent dans la 
liste des ressources supplémentaires à la page 18. 
 

Efforts de prévention du cancer chez les peuples autochtones 
L’Unité des soins de cancérologie chez les peuples autochtones de Santé Ontario (Action Cancer 
Ontario) œuvre pour la prévention du cancer et d’autres maladies chroniques chez les peuples 
autochtones grâce à la recherche et la pratique ainsi qu’à des partenariats avec des communautés et 
organisations autochtones. Vous trouverez ci-dessous quelques exemples de ce travail.  

• Stratégie pour la lutte contre le cancer chez les Premières Nations, les Inuits, les Métis et les 
Autochtones en milieu urbain (2019-2023) 
La quatrième Stratégie pour la lutte contre le cancer chez les peuples autochtones de l’Ontario 
repose sur le Plan pour la lutte contre le cancer en Ontario 5 (2019-2023), et sur l’aide de l’Unité 
des soins de cancérologie chez les peuples autochtones, du comité conjoint Action Cancer 
Ontario et Peuples autochtones, de partenaires autochtones et des programmes régionaux de 

https://cancercareontario.ca/fr/IQSP
https://www.cancercareontario.ca/fr/propos-action-cancer-ontario/programmes/programmes-peuples-autochtones/strategie-lutte-cancer-peuples-autochtones
https://www.cancercareontario.ca/fr/propos-action-cancer-ontario/programmes/programmes-peuples-autochtones/strategie-lutte-cancer-peuples-autochtones
https://www.cancercareontario.ca/fr/plancancer
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cancérologie. Ensemble, ces groupes utiliseront le plan pour diminuer le risque de développer 
un cancer chez les Premières nations, les Inuits, les Métis et les Autochtones en milieu urbain, 
tout en améliorant la qualité des soins offerts à ces populations aujourd’hui et à l’avenir. 

• Voies de prévention : Recommandations pour réduire les maladies chroniques chez les 
Premières nations, Inuits et Métis 
Le Rapport sur les voies de prévention, publié en 2016 et destiné au gouvernement de l’Ontario, 
émet 22 recommandations fondées sur des données probantes en matière de politique pour 
réduire la prévalence de quatre principaux facteurs de risque des maladies chroniques chez les 
communautés des Premières nations, Inuits et Métis : la consommation de tabac commercial, la 
consommation d’alcool, l’inactivité physique et la mauvaise alimentation. 

• Évaluation des répercussions 
En 2002, une évaluation des besoins de l’Unité des soins de cancérologie chez les peuples 
autochtones suggérait que les services de cancérologie ne répondaient pas aux besoins des 
peuples autochtones de l’Ontario. Une évaluation de suivi sur les répercussions est en cours 
dans toute la province pour comprendre les changements apportés au réseau de cancérologie, 
et les forces et obstacles existants pour les Premières nations, les Inuits, les Métis et les 
Autochtones en milieu urbain. Pour obtenir de plus amples renseignements ou faire part de 
commentaires sur ce projet, veuillez communiquer avec l’Unité des soins de cancérologie chez 
les peuples autochtones à iccu@ontariohealth.ca. 

• Cours Indigenous Relationship and Cultural Safety  
Il existe 13 cours Indigenous Relationship and Cultural Safety (relation avec les Autochtones et 
compétences culturelles) conçus pour apporter aux personnes travaillant avec les Premières 
nations, les Inuits et les Métis les connaissances nécessaires pour offrir à ces derniers des soins 
axés sur la personne et respectueux de leur culture. Ces cours s’adressent à tous les Canadiens 
car ils permettent de mieux connaître l’histoire et la culture des Premières Nations, des Inuits et 
des Métis et la situation de ces populations sur le plan de la santé. 

• Programme pour la lutte contre le tabagisme chez les peuples autochtones 
Le Programme pour la lutte contre le tabagisme chez les peuples autochtones est dispensé par 
l’intermédiaire de l’Unité des soins de cancérologie chez les peuples autochtones. Le 
Programme travaille avec des partenaires issus des communautés des Premières nations, des 
Inuits, des Métis et des Autochtones en milieu urbain pour réduire et prévenir le tabagisme et 
l’accoutumance. Le programme vise à renforcer les connaissances, les capacités et l’autonomie 
des communautés grâce à des compétences et outils nécessaires pour mettre en place des 
mesures de renoncement au tabac commercial, de protection et de prévention.  

• Documents infographiques pédagogiques 
L’Unité des soins de cancérologie chez les peuples autochtones a collaboré avec des partenaires 
autochtones pour créer des documents infographiques pédagogiques destinés aux Premières 
nations, Inuits et Métis ainsi qu’aux fournisseurs de soins de santé. Ces documents 
infographiques se trouvent sur les pages Web des ressources énumérées ci-dessous. Ils visent à 
sensibiliser davantage sur le cancer et à promouvoir la prévention et le dépistage du cancer à 
l’aide de renseignements pertinents et de visuels. La Figure 1 présente une sélection d’icônes 
élaborées pour les documents infographiques. Ces icônes sont liées à des traditions et activités 
culturelles propres aux Autochtones. 

  

https://www.ccohealth.ca/fr/rapport-voies-de-prevention
https://www.ccohealth.ca/fr/rapport-voies-de-prevention
mailto:iccu@ontariohealth.ca
https://www.cancercareontario.ca/fr/resources-first-nations-inuit-metis/first-nations-inuit-metis-courses
https://tobaccowise.cancercareontario.ca/en
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Ressources supplémentaires sur le cancer, les facteurs de risque du 
cancer et le dépistage pour les peuples autochtones 

• Cancer in First Nations People in Ontario: Incidence, Mortality, Survival and Prevalence .(en 
anglais seulement) 

• Cancer in First Nations in Ontario: Risk Factors and Screening (en anglais seulement)  
• Cancer in First Nations People in Ontario: Risk Factors and Screening Behaviours (en anglais 

seulement) 
• Cancer Risk Factors and Screening among Inuit in Ontario and Other Canadian Regions (en 

anglais seulement)  

https://www.cancercareontario.ca/fr/statistical-reports/cancer-first-nations-people-ontario-incidence-mortality-survival-and-prevalence
https://www.cancercareontario.ca/fr/statistical-reports/cancer-first-nations-people-ontario-incidence-mortality-survival-and-prevalence
https://www.cancercareontario.ca/fr/statistical-reports/cancer-first-nations-ontario-risk-factors-and-screening-report
https://www.cancercareontario.ca/fr/statistical-reports/cancer-m%C3%A9tis-people-ontario-risk-factors-and-screening-behaviours-0
https://www.cancercareontario.ca/fr/statistical-reports/cancer-m%C3%A9tis-people-ontario-risk-factors-and-screening-behaviours-0
https://www.cancercareontario.ca/fr/statistical-reports/inuit-risk-factors-screening
https://www.cancercareontario.ca/fr/statistical-reports/inuit-risk-factors-screening
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Figure 1: Icônes de l’Unité des soins de cancérologie chez les peuples 
autochtones utilisées dans les documents infographiques de 
prévention du cancer 

 

Source : Santé Ontario (Action Cancer Ontario), Prévention et lutte contre le cancer (Unité des soins de 
cancérologie chez les peuples autochtones) 

Remarques : Icônes du tabac traditionnel des Premières nations et culture des trois sœurs (maïs, courge, 
haricots) : pour de nombreux membres des Premières nations, le tabac est une plante sacrée qui 
a des propriétés spirituelles et médicinales. La consommation de tabac commercial (cigarettes) à 
des fins récréatives n’a pas de lien avec la spiritualité pour les Premières nations. Dans de 
nombreuses communautés des Premières nations, la culture des trois sœurs est traditionnelle et 
essentielle pour manger sainement.  
Icônes du phoque et des baies inuits : les aliments traditionnels, comme le phoque et les baies, 
sont une source importante d’aliments sains pour les Inuits. 
Icônes du poisson et du canoé métis : les Métis consomment traditionnellement du poisson pour 
une alimentation saine. Le canoé joue un rôle central dans l’identité culturelle des Métis depuis 
le début de la traite des fourrures. Il joue encore un rôle important dans la culture métis 
contemporaine et représente une excellente activité physique. 
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Vaping and risk of cancer and other chronic diseases 
There are growing concerns about vaping’s health impacts, which include nicotine dependence, 
exposure to toxic chemicals and risk of serious lung illnesses. The risks of developing cancer, 
cardiovascular disease and other chronic health issues from vaping are unknown or emerging. 

Vaping risks and policies and programs that address vaping are out of scope for this Prevention 
System Quality Index. More information on the health impacts of vaping and vaping policies in 
Ontario can be found in the Vaping products including e-cigarettes document, which is available 
from the Guidelines and Advice section of the Ontario Health (Cancer Care Ontario) website. 

Tabagisme 
Tabagisme et risque de développer un cancer 
Le tabagisme augmente le risque de développer un cancer du poumon et près de 20 autres formes de 
cancer.2 L’exposition à la fumée secondaire augmente également le risque de développer un cancer du 
poumon.3 Ce risque augmente avec le nombre d’années de tabagisme, le nombre de cigarettes fumées 
en moyenne au quotidien (même avec à peine une cigarette par jour ou du tabagisme ponctuel) et 
l’importance de l’exposition à la fumée secondaire.2,3 De plus, le tabac à mâcher et les autres produits 
du tabac sont connus pour entraîner des cancers de la bouche, de l’œsophage et du pancréas.2  

Le tabagisme en Ontario 
Sur la période 2015-2017, 17,7 p. cent des adultes de 20 ans et plus en Ontario ont déclaré fumer 
quotidiennement ou occasionnellement du tabac au moment de l’enquête (tableau supplémentaire S1). 
Le tabagisme est plus courant chez les adultes issus de ménages aux revenus plus faibles (tableau 
supplémentaire S1) et chez les hommes que chez les femmes (tableau supplémentaire S1).  

Les frais de soins de santé directs liés au tabagisme en Ontario sont estimés à 2,7 milliards de dollars par 
an (dollars de 2018), et les frais de soins de santé indirects, comme la perte de productivité, sont 
estimés à 4,2 milliards de dollars.1 

Le vapotage et le risque de développer un cancer et d’autres maladies chroniques 
On s’inquiète de plus en plus des répercussions sur la santé du vapotage, notamment une 
accoutumance à la nicotine, une exposition à des produits chimiques toxiques et le risque de 
développer de graves maladies pulmonaires. Les connaissances sur les risques de développer un 
cancer, des maladies cardiovasculaires et d’autres maladies chroniques à cause du vapotage sont 
inexistantes ou commencent juste à émerger. 

Les risques associés au vapotage et les politiques et programmes connexes sont hors de la portée 
du présent rapport. Vous trouverez de plus amples renseignements sur les répercussions sanitaires 
du vapotage et les politiques connexes en Ontario à la page Vaping products including e-cigarettes 
(en anglais seulement), disponible dans la section Lignes directrices et conseils du site Web de 
Santé Ontario (Action Cancer Ontario). 

Politiques et programmes visant à réduire le tabagisme 
Les politiques et programmes visant à réduire le tabagisme sont plus efficaces lorsqu’ils font partie d’un 
programme complet de lutte contre le tabagisme.4,5 Un programme complet de lutte contre le 
tabagisme comprend des politiques et des programmes portant sur :  

• la taxation des produits du tabac; 
• la restriction des méthodes de vente des produits du tabac; 
• la protection des personnes contre l’exposition à la fumée secondaire; 
• le soutien au renoncement au tabac; 
• la prévention chez les jeunes; 
• la sensibilisation du public aux dangers des produits du tabac; 
• la surveillance de la consommation de tabac et l’évaluation des programmes et politiques de 

lutte contre le tabagisme.4,5 

https://www.cancercareontario.ca/fr/guidelines-advice/types-of-cancer/62591


 

20 
Indice de qualité du système de prévention 2020.   

La plupart des politiques susmentionnées sont en cours de mise en œuvre dans le cadre de la stratégie 
provinciale globale de lutte contre le tabagisme, Ontario Sans Fumée.6 

Taxe sur le tabac 
DONNÉES PROBANTES À L’APPUI DE L’AUGMENTATION DES TAXES SUR LE TABAC 
L’augmentation de l’impôt sur le tabac pour augmenter son prix global est la politique la plus efficace 
pour réduire le tabagisme.7 Dans les pays à revenu élevé, lorsque les prix du tabac augmentent, la 
consommation de tabac diminue chez les personnes issues des couches socio-économiques inférieures, 
ce qui peut ainsi réduire les iniquités en matière de santé.8-11 

L’Organisation mondiale de la Santé recommande que les taxes sur le tabac représentent au moins 
75 p. cent du prix de détail total du tabac.12 Pour les taxes sur le tabac définies en fonction de la quantité 
de tabac, comme pour les cigarettes, l’augmentation des taxes doit suivre le taux d’inflation pour 
demeurer efficace.12 

LES TAXES SUR LE TABAC EN ONTARIO 
Les taxes sur le tabac en Ontario comprennent les impôts fédéraux et provinciaux indirects et les impôts 
sur les ventes. Les impôts indirects sont ajoutés au prix du fabricant, et pour les produits du tabac, sont 
fixés en fonction de la quantité de tabac vendue. La dernière augmentation des impôts indirects sur le 
tabac à l’échelon fédéral est entrée en vigueur le 1er avril 2019 et le taux d’imposition avait été fixé à 
environ 12¢ par cigarette.13 La dernière augmentation des impôts indirects sur le tabac à l’échelon 
provincial est entrée en vigueur le 29 mars 2019 et le taux d’imposition avait été fixé à environ 18¢ par 
cigarette.14 

CONCLUSIONS LIÉES AUX INDICATEURS : LA TAXE EN TANT QUE POURCENTAGE DU PRIX DE DÉTAIL DU TABAC 
Cet indicateur est fondé sur la recommandation de l’Organisation mondiale de la Santé selon laquelle les 
taxes sur le tabac devraient représenter au moins 75 p. cent de son prix de vente au détail. Cet 
indicateur porte sur le prix de vente au détail moyen total en Ontario et le pourcentage que 
représentent les taxes provinciales et fédérales (Tableau 1, tableau supplémentaire S2). Cet indicateur 
utilise le prix annuel moyen à l’échelle de la province en 2018, transmis par Statistique Canada.   
Il compare également le pourcentage de l’Ontario à celui des autres provinces et des trois territoires du 
Canada.  

• En 2018, les taxes provinciales et fédérales représentaient 65,3 p. cent du prix de détail annuel 
moyen total en Ontario (Tableau 1, tableau supplémentaire S2), ce qui place la province au 
cinquième rang des taux les plus faibles sur les 10 provinces et trois territoires. 

• Les taxes devraient passer à 43,80 $ par cartouche de 200 cigarettes par rapport aux niveaux de 
2018 pour atteindre les 75 p. cent du prix de vente au détail. 

• Le prix de détail moyen total en Ontario est le deuxième plus bas au Canada après le Québec 
(Tableau 1, tableau supplémentaire S2). 
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Tableau 1: Taxes sur le tabac en tant que pourcentage du prix de 
détail moyen total du tabac par cartouche de 200 cigarettes, par 
province ou territoire, 2018 

Province ou territoire Prix avant 
taxe ($) 

Taxes totales 
($) 

Prix de détail 
moyen total 
($) 

Taxe en tant que 
pourcentage du prix 
de détail total (%) 

Colombie-Britannique 36,31 92,67 128,97 71,9 

Manitoba 40,74 98,92 139,66 70,8 

Nouvelle-Écosse 41,66 96,97 138,64 69,9 

Saskatchewan 39,79 90,79 130,58 69,5 

Québec 29,28 66,07 95,35 69,3 

Terre-Neuve-et-
Labrador 

39,79 89,75 129,53 69,3 

Île du Prince-Édouard 42,08 91,24 133,32 68,4 

Nouveau-Brunswick 45,60 92,96 138,56 67,1 

Ontario 39,20 73,80 113,01 65,3 

Alberta 43,52 79,72 123,24 64,7 

Yukon 49,68 90,53 140,21 64,6 

Nunavut 54,42 90,76 145,18 62,5 

Territoires du Nord-
Ouest 57,73 91,77 149,50 61,4 

Source : Données sur les taxes totales trouvées sur les sites Web des gouvernements des provinces et 
territoires pour les taxes sur le tabac en vigueur ou annoncées en 2018. 

 Prix de détail annuel moyen (après taxe) des cartouches de cigarettes, déclarations aux douanes 
(Statistique Canada). 

Remarques : Les données sont présentées dans le tableau supplémentaire S2. Vous pouvez télécharger les 
tableaux supplémentaires à la page cancercareontario.ca/fr/IQSP. Les données sur le prix de 
détail total représentent un simple prix unitaire réglementaire des cartouches de cigarettes dans 
les diverses zones géographiques, consigné dans l’indice des prix à la consommation. Il est 
recommandé aux utilisateurs de faire preuve de prudence lorsqu’ils comparent ces chiffres au 
tableau des prix moyens (pondérés) officiels publiés par Statistique Canada, car les méthodes de 
calcul sont différentes. Les prix moyens ne doivent pas être utilisés comme mesure des 
fluctuations des prix purs au fil du temps, car l’échantillon de produits et de points de vente peut 
varier d’un mois à l’autre. 

 

  

https://cancercareontario.ca/fr/IQSP
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Disponibilité du tabac 
DONNÉES PROBANTES À L’APPUI DE LA LIMITATION DE LA DISPONIBILITÉ DU TABAC 
Le renoncement au tabac peut être plus difficile pour les personnes vivant près de points de vente de 
tabac (p. ex., dépanneurs) et dans des quartiers comportant un grand nombre de ces magasins.15,16  
Les jeunes vivant dans des quartiers comportant un grand nombre de magasins vendant du tabac sont 
plus susceptibles de fumer.17 L’Institute of Medicine des États-Unis et l’Organisation mondiale de la 
Santé recommandent l’entrée en vigueur de politiques limitant l’accès aux magasins vendant du 
tabac.5,18 L’obligation d’obtenir des permis ou licences pour vendre du tabac peut empêcher les ventes 
illégales, et la hausse des droits de permis et licences pourrait permettre de réduire le nombre global de 
magasins vendant du tabac.19 

LA DISPONIBILITÉ DU TABAC EN ONTARIO 
Selon une étude portant sur le nombre de magasins de détail vendant du tabac en Ontario, on estime 
qu’il y avait 9 725 magasins de ce type en juin 2017.19 Une étude préalable sur l’Ontario, basée sur des 
données de juin 2011, a révélé qu’il était plus probable de trouver des magasins vendant du tabac dans 
les quartiers ayant un faible niveau socio-économique des zones urbaines et rurales.20 

La Loi favorisant un Ontario sans fumée interdit la vente de produits du tabac dans les pharmacies, 
établissements de soins de santé et de soins pour bénéficiaires internes, établissements d’enseignement 
universitaire ou collégial et distributeurs automatiques.21 

De plus, les vendeurs de tabac doivent obtenir un permis provincial pour vendre du tabac en Ontario.22 
Le permis provincial est émis sans frais et sans nécessité de renouvellement.23 Un petit nombre de villes 
de l’Ontario impose aux détaillants des droits de licence et de renouvellement pour vendre du tabac.24 
En février 2018, ces droits allaient d’environ 30 $ à Hearst à 893 $ à Ottawa.24 

Exposition à la fumée secondaire 
DONNÉES PROBANTES À L’APPUI DES POLITIQUES ET PROGRAMMES VISANT À RÉDUIRE L’EXPOSITION À LA FUMÉE 
SECONDAIRE 
Il n’y a pas de niveau d’exposition à la fumée secondaire exempt de danger.3 Les lois et politiques sans 
fumée protègent les gens contre la fumée secondaire et peuvent permettre de réduire les taux de 
tabagisme.25-27 

POLITIQUES ET PROGRAMMES VISANT À RÉDUIRE L’EXPOSITION À LA FUMÉE SECONDAIRE EN ONTARIO 
La Loi de 2017 favorisant un Ontario sans fumée interdit de fumer dans différents lieux, notamment :  

• les lieux de travail et espaces publics fermés couverts par un toit; 
• les parties communes intérieures, comme les couloirs, les garages et les salles de fête des 

immeubles d’habitation et en copropriété; 
• les véhicules lorsque des enfants de moins de 16 ans sont présents; 
• plusieurs types d’aires extérieures, comme les terrasses des bars et restaurants, les aires de 

jeux, les terrains de sport et les sites hospitaliers, ainsi que dans les espaces publics se trouvant 
dans un rayon de neuf mètres des terrasses et sorties et entrées des hôpitaux et de vingt mètres 
des aires de jeux et écoles.21 

De nombreuses villes en Ontario ont adopté des règlements interdisant de fumer dans davantage de 
lieux, en particulier les propriétés appartenant à la ville comme les parcs publics.28 En 2017, 
65 municipalités avaient adopté des règlements municipaux sans fumée allant au-delà des exigences de 
la Loi de 2017 favorisant un Ontario sans fumée.19  
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CONCLUSIONS LIÉES AUX INDICATEURS : EXPOSITION À LA FUMÉE SECONDAIRE CHEZ LES ADULTES 
• Au cours de la période 2015-2016, les adultes en Ontario étaient plus susceptibles de déclarer 

être exposés à la fumée secondaire au quotidien ou presque dans l’espace public (14,6 p. cent) 
que dans des véhicules privés (3,7 p. cent) ou à leur domicile (2,9 p. cent) (tableau 
supplémentaire S3).  

• Les adultes du quintile supérieur de revenu étaient moins susceptibles d’être exposés à la fumée 
secondaire au quotidien ou presque dans l’espace public, les véhicules ou à leur domicile que les 
adultes du quintile inférieur de revenu (tableau supplémentaire S3). 

CONCLUSIONS LIÉES AUX INDICATEURS : EXPOSITION À LA FUMÉE SECONDAIRE CHEZ LES ADOLESCENTS 
• Au cours de la période 2015-2016, les adolescents en Ontario ont plus souvent déclaré être 

exposés à la fumée secondaire au quotidien ou presque dans l’espace public (29,7 p. cent), puis 
à leur domicile (9,0 p. cent) et dans des véhicules privés (6 p. cent) (tableau supplémentaire S4). 

• Les adolescents du quintile supérieur de revenu étaient moins susceptibles d’être exposés à la 
fumée secondaire au quotidien ou presque à leur domicile et dans l’espace public que les 
adolescents du quintile inférieur de revenu (tableau supplémentaire S4). 

CONCLUSIONS LIÉES AUX INDICATEURS : POLITIQUES SANS FUMÉE DANS LES LOGEMENTS SOCIAUX 
Cet indicateur porte sur le nombre de fournisseurs de logements sociaux ou de sociétés de logement 
locales en Ontario ayant mis en œuvre une politique sans fumée dans toutes leurs propriétés. Seules les 
sociétés de logement locales ayant 1 500 logements ou plus ont été évaluées.  

Les logements sociaux en Ontario sont principalement des complexes d’habitation comme des 
immeubles d’appartements. La Loi favorisant un Ontario sans fumée n’interdit pas de fumer dans les 
logements privés ou espaces extérieurs des complexes d’habitation.21  

Les résidents de complexes d’habitation sont plus susceptibles d’être exposés à la fumée secondaire que 
les personnes vivant dans des maisons individuelles.29 La fumée de tabac peut venir d’autres logements, 
des espaces extérieurs et des parties communes.29 Les personnes vivant dans des logements sociaux 
sont particulièrement vulnérables, car elles ont moins de possibilités de se reloger lorsqu’elles sont 
exposées à la fumée secondaire à leur domicile. 

• En janvier 2020, huit des treize fournisseurs de logements sociaux ayant 1 500 logements ou 
plus avaient mis en place une politique sans fumée s’appliquant à toutes leurs propriétés 
(Tableau 2, tableau supplémentaire S5).  

• Trois sociétés de logement locales ont mis en place des politiques sans fumée depuis la 
publication du rapport Indice de qualité du système de prévention 2018, augmentant le nombre 
de personnes protégées par des politiques sans fumée d’environ 31 800.  
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Tableau 2 : Politiques sans fumée mises en place par des sociétés de 
logement locales ayant 1 500 logements ou plus, Ontario, 2020 

Sociétés de logement locales 
(nombre approximatif de 
logements) 

Nombre 
approximatif 
de résidents  

La société de logement locale a-t-elle mis en œuvre 
une politique sans fumée dans toutes ses 
propriétés? 

Toronto Community Housing 
Corporation (60 000) 

110 000 Non 

Logement communautaire 
d’Ottawa (15 000) 

32 000 Oui, la Politique sans fumée de Logement 
communautaire d’Ottawa. En vigueur depuis le 
31 mai 2014 

Peel Living (6 900) 15 600 Oui, la Politique sans fumée de Peel LivingPeel. En 
vigueur depuis le 1er novembre 2018 

CityHousing Hamilton (7 100) 14 000 Oui, la Politique sans fumée de CityHousing Hamilton. 
En vigueur depuis le 1er janvier 2020 

Windsor Essex Community 
Housing Corporation (4 700) 

12 000 Oui, la Politique sans fumée de Windsor Essex 
Community Housing Corporation. En vigueur depuis 
le 1er janvier 2018  

Waterloo Region Housing (2,720) 11 800 Oui, la Politique sans fumée de Waterloo Region 
Housing. En vigueur depuis le 1er avril 2010 

Société de logement de London et 
Middlesex (3 280) 

5 000 Non 

Niagara Regional Housing (2 840) 5 000 Non 

Conseil d'administration des 
services sociaux du district de 
Thunder Bay (2 480) 

5 000 Oui, la Politique sans fumée des services de logement 
du conseil d’administration des services sociaux du 
district de Thunder Bay. En vigueur depuis le 1er 

septembre 2015 

Société de logement du Grand 
Sudbury (1 850) 
  

4 500 Non 

Halton Community Housing 
Corporation (2 190) 

4 100 Non 

Housing York Inc. (2 600) 4 000 Oui, la Politique sans fumée de Housing York Inc. En 
vigueur depuis le 1er novembre 2014 

Société de logement du comté de 
Simcoe (1 600) 
  

2 200 Oui, la Politique sans fumée de la Société de 
logement du comté de Simcoe. En vigueur depuis le 
13 novembre 2018 

Source : Sociétés de logement locales 
Remarques : Des renseignements détaillés sur les politiques sans fumée sont présentés au tableau 

supplémentaire S5. Vous pouvez télécharger les tableaux supplémentaires à la page 
cancercareontario.ca/fr/IQSP. L’existence d’une politique sans fumée pour chaque société de 
logement locale a été établie par l’étude de leurs sites Web et en communiquant avec chaque 
société pour vérifier l’information trouvée.   

https://cancercareontario.ca/fr/IQSP
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Renoncement au tabac 
DONNÉES PROBANTES À L’APPUI DES INTERVENTIONS DE RENONCEMENT AU TABAC 
De nombreux fumeurs tentent au moins 30 fois d’arrêter de fumer avant de réellement réussir.30  
En axant les efforts de la province sur l’augmentation du nombre de fumeurs qui tentent de renoncer au 
tabac et du nombre de tentatives, le taux de renoncement au tabac pourrait augmenter.31 

Les services de renoncement au tabac comprennent le counseling et la pharmacothérapie, comme la 
thérapie de remplacement de la nicotine ou les médicaments sur ordonnance (bupropion et 
varénicline). La prise en charge totale des frais de services pourrait augmenter les chances que les 
fumeurs tentent de renoncer au tabac, qu’ils suivent des traitements et qu’ils y parviennent.32 Des aides 
financières pourraient aider les personnes aux plus faibles revenus, ce qui est particulièrement 
important car le tabagisme est plus fréquent chez ces personnes en Ontario (tableau 
supplémentaire S1).  

Les taxes sur le tabac, les lois sans fumée et les campagnes médiatiques pourraient également renforcer 
ou favoriser le succès des tentatives de renoncement.33-37 Toutefois, les campagnes médiatiques 
pourraient être moins efficaces chez les personnes issues des couches socio-économiques inférieures, 
38d’autres initiatives devraient alors être prises en parallèle pour éviter de renforcer les iniquités en 
santé. 

PROGRAMMES DE RENONCEMENT AU TABAC EN ONTARIO 
L’Ontario finance de nombreux programmes provinciaux de renoncement au tabac, notamment : 

• Une ligne gratuite ou un service de soutien téléphonique, par l’intermédiaire de TéléSanté 
Ontario;39 

• Des services gratuits de soutien en ligne, par l’intermédiaire de la Téléassistance pour 
fumeurs de la Société canadienne du cancer;40 

• Le Programme d’abandon du tabagisme offert en pharmacie, qui offre des séances de 
counseling avec un pharmacien aux prestataires du PMO, 41 et 12 semaines de traitement à base 
de buproprion et de varénicline;42 

• Le programme Smoking Treatment for Ontario Patients (STOP), qui offre une thérapie de 
remplacement de la nicotine gratuite associée à des séances de counseling grâce aux 
organismes participants;43  

• Le Ottawa Model for Smoking Cessation, un programme soutenant la mise en place 
systématique et coordonnée de services de renoncement au tabac dans les établissements de 
soins de santé;44 

• Des initiatives de renoncement au tabac destinées aux nouveaux patients atteints d’un cancer 
des programmes régionaux de cancérologie, soutenues par Santé Ontario (Action Cancer 
Ontario).45 

Environ 18 p. cent des fumeurs adultes en Ontario font appel à des services de renoncement au tabac 
chaque année.19 Les campagnes médiatiques pourraient aider à promouvoir et accroître l’utilisation de 
ces services. Certains programmes ont des critères d’admissibilité qui limitent leur utilisation. Des 
investissements supplémentaires dans ces services pourraient permettre à tous les fumeurs de l’Ontario 
de bénéficier d’un tel soutien.  
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CONCLUSIONS LIÉES AUX INDICATEURS : TENTATIVES DE RENONCEMENT AU TABAC 
• En 2017, 48,1 p. cent des adultes fumeurs ont fait un ou plusieurs tentatives de renoncement au 

tabac au cours des 12 mois précédant l’enquête (tableau supplémentaire S6). Ce pourcentage 
est demeuré stable entre 2000 et 2017.19 Des analyses supplémentaires en fonction de l’âge, 
des revenus, du niveau de scolarité, de la région en Ontario, du lieu de résidence, du statut 
d’immigré et de l’orientation sexuelle sont présentées dans le tableau supplémentaire S6. 

 
CONCLUSIONS LIÉES AUX INDICATEURS : RENONCEMENT AU TABAC À LONG TERME  

• Sur la période 2015-2017, 51,5 p. cent des adultes ayant déclaré avoir fumé quotidiennement ou 
occasionnellement ont arrêté de fumer complètement depuis au moins un an (Figure 2, tableau 
supplémentaire S7). 

• Les bureaux de santé publique d’Ottawa (57,6 p. cent), de Wellington-Dufferin-Guelph 
(56,6 p. cent) et de la région de York (55,6 p. cent) présentaient les taux de renoncement au 
tabac à long terme les plus élevés (Figure 2, tableau supplémentaire S7). Les taux de 
renoncement au tabac à long terme les plus faibles se trouvaient dans les bureaux de santé 
publique d’Algoma (42 p. cent), de Sudbury et son district (42,6 p. cent) et des comtés de 
Hastings et de Prince Edward (43,7 p. cent). 

• La probabilité d’un renoncement à long terme variait en fonction des différents niveaux de 
revenu (tableau supplémentaire S8). Les adultes du quintile supérieur de revenu étaient bien 
plus susceptibles de déclarer un renoncement au tabac à long terme (60,8 p. cent) que les 
adultes du quintile inférieur (37 p. cent) (tableau supplémentaire S8). Utiliser les revenus 
comme une mesure du statut socio-économique pourrait aider à comprendre les différences en 
matière de réussite du renoncement au tabac à long terme.  
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Figure 2 : Pourcentage d’adultes (20 ans et plus) ayant déclaré avoir 
fumé quotidiennement ou occasionnellement et arrêté complètement 
au moins 1 an auparavant, par bureau de santé publique, en Ontario, 
données combinées pour 2015-2017 

 

Source : Enquête sur la santé dans les collectivités canadiennes, 2015-2017 (Statistique Canada) 
Remarques : Les données sont présentées dans le tableau supplémentaire S7. Vous pouvez télécharger les 

tableaux supplémentaires à la page cancercareontario.ca/fr/IQSP. Les estimations sont ajustées 
en fonction de la répartition par âge de la population canadienne de 2011.  
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Possibilités de réduire le tabagisme 
• Augmenter les prix du tabac grâce à l’imposition afin que les taxes représentent au moins 75 p. 

cent du prix de vente au détail. 
• Mettre en œuvre des politiques visant à réduire la disponibilité du tabac en Ontario, comme 

l’obligation de versement de droits de permis et de licence et de renouvellement de ces derniers 
pour vendre du tabac. 

• Renforcer la sensibilisation du public et le respect de la Loi favorisant un Ontario sans fumée et 
promouvoir une application plus générale des politiques sans fumée. 

• Augmenter le nombre de logements sociaux et autres complexes d’habitation ayant mis en 
place des politiques sans fumée. 

• Accroître les campagnes médiatiques, en parallèle d’autres initiatives, pour soutenir les 
tentatives de renoncement au tabac. 

• Augmenter les fonds destinés aux programmes de renoncement au tabac pour garantir l’accès 
gratuit aux services de counseling et à la pharmacothérapie. 
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Consommation d’alcool 
Consommation d’alcool et risque de développer un cancer 
La consommation d’alcool augmente le risque de développer des cancers de la bouche, du pharynx, de 
l’œsophage, du larynx, du côlon, du foie, de l’estomac et du sein avant et après ménopause.46 Plus les 
gens boivent de l’alcool, plus leur risque de développer un cancer est élevé.46 Pour certaines formes de 
cancer, toute quantité d’alcool augmente le risque.46 

Lignes directrices sur la prévention du cancer 
Les recommandations du World Cancer Research Fund et de l’American Institute for Cancer Research 
indiquent que ne pas consommer d’alcool est la meilleure forme de prévention du cancer.47 Plusieurs 
organismes de lutte contre le cancer au Canada, notamment le Partenariat canadien contre le cancer, la 
Société canadienne du cancer et Santé Ontario (Action Cancer Ontario), fixent la limite à deux verres par 
jour pour les hommes et un verre par jour pour les femmes lorsqu’ils mesurent le risque de développer 
un cancer attribuable à la consommation d’alcool au niveau de la population.48-50 

La consommation d’alcool en Ontario 
Sur la période 2015-2017, 8,5 p. cent des adultes de 19 ans ou plus en Ontario ont déclaré boire plus 
d’alcool que les limites indiquées pour la prévention du cancer (tableau supplémentaire S9). Les 
habitants de l’Ontario issus de ménages à revenu élevé sont plus susceptibles de dépasser ces limites 
que ceux issus de ménages à revenu inférieur (tableau supplémentaire S9). Toutefois, à des niveaux de 
consommation d’alcool similaires et inférieurs, les groupes de personnes issues des couches socio-
économiques inférieures subissent davantage les effets nocifs liés à l’alcool, comme les hospitalisations, 
que celles des couches socio-économiques supérieures.51-53 

Les frais de soins de santé directs liés à la consommation d’alcool en Ontario sont estimés à 1,6 milliard 
de dollars par an (dollars de 2018), et les frais de soins de santé indirects, comme la perte de 
productivité, sont estimés à 2,9 milliards de dollars.1 

Politiques visant à réduire la consommation d’alcool 
Les organismes internationaux, nationaux et provinciaux recommandent de mettre en place une 
stratégie intersectorielle comprenant un ensemble de politiques visant à réduire la consommation 
d’alcool.54-56 Les politiques devraient viser la hausse des prix, la réduction de la disponibilité de l’alcool et 
la restriction du marketing lié à l’alcool, et augmenter l’accès à des traitements pour les personnes qui 
présentant un risque modéré à élevé de consommer de l’alcool.54-56 Ces types de politiques ont été 
mises en avant dans les conclusions des consultations du gouvernement fédéral pour la Stratégie 
canadienne sur les drogues et autres substances, publiée en juillet 2019.57 

Tarification de l’alcool 
DONNÉES PROBANTES À L’APPUI DE LA HAUSSE DU PRIX DE L’ALCOOL 
L’augmentation du prix de l’alcool par le biais de taxes et l’établissement d’un prix minimum sont des 
mesures qui permettent de réduire la consommation d’alcool.58-60 Les estimations suggèrent que les 
grands buveurs à faible revenu sont ceux qui réduisent le plus leur consommation d’alcool lorsque des 
prix minimum sont fixés.61-63 Selon une étude de modélisation citée à l’international, le prix minimum 
qu’il serait nécessaire de fixer pour observer des diminutions considérables de la consommation d’alcool 
en Ontario serait de 1,75 $ (en dollars de 2019) par boisson standard, soit 17,05 millilitres d’alcool pur, 
ce qui équivaut à environ 43 millilitres (1,5 once liquide) de spiritueux, 142 millilitres (5 onces liquides) 
de vin ou 341 millilitres (12 onces liquides) de bière.64 
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LA TARIFICATION DE L’ALCOOL EN ONTARIO 
Chaque année, la Régie des alcools de l’Ontario (LCBO) publie les prix minimum auxquels l’alcool peut 
être vendu dans les magasins de détail autorisés à vendre de l’alcool.65 La législation exige des 
ajustements annuels des prix minimum basés sur l’Indice des prix à la consommation pour l’Ontario de 
Statistique Canada, qui mesure les fluctuations des prix de tous les articles vendus dans la province.65 

Toutefois, en 2018, le gouvernement de l’Ontario a diminué le prix minimum de la bière contenant 
moins de 5,6 p. cent d’alcool par volume, passant de 1,35 $ par boisson standard à 1,06 $ (tableau 
supplémentaire S10). D’autres hausses de la taxe de base sur la bière ont également été annulées à 
cette période et une loi a été adoptée selon laquelle les ajustements annuels de cette taxe n’étaient plus 
obligatoires.66 L’augmentation des prix minimum des boissons alcoolisées vendues dans les magasins de 
détail d’alcool à 1,75 $ (dollars de 2019) et le rétablissement des hausses de la taxe de base sur la bière 
pourraient contribuer à une diminution de la consommation d’alcool. 

CONCLUSIONS LIÉES AUX INDICATEURS : PRIX MINIMUM DE L’ALCOOL 
• Selon les prix publiés par la Régie des alcools de l’Ontario (LCBO) en mars 2019, les prix 

minimum pour l’alcool vendu dans les magasins de vente d’alcool au détail en Ontario, calculés 
par boisson standard, allaient de 1,06 $ pour les bières contenant le moins d’alcool à 1,55 $ pour 
les spiritueux (tableau supplémentaire S10). 

• Aucun de ces prix n’a atteint le prix minimum estimé nécessaire pour observer une diminution 
considérable de la consommation d’alcool dans la population (1,75 $ par boisson standard, en 
dollars de 2019). 

• Les prix minimum par boisson standard ont connu une légère hausse, mais demeurent en 
dessous du montant recommandé depuis au moins 2013 (tableau supplémentaire S10). 

Disponibilité de l’alcool 
DONNÉES PROBANTES À L’APPUI DE LA LIMITATION DE LA DISPONIBILITÉ DE L’ALCOOL 
La privatisation des magasins de vente d’alcool au détail pourrait entraîner une hausse de la 
consommation d’alcool.67 De plus, l’augmentation de la densité des magasins de vente d’alcool au détail 
(le nombre de magasins par rapport à la taille d’une population) dans un quartier ou une zone 
géographique pourrait entraîner une hausse de la consommation d’alcool dans cette zone.68-71 Une 
hausse de la densité des magasins de vente d’alcool au détail a été associée à une hausse des grands 
buveurs ou des dommages liés à l’alcool en Ontario, aux États-Unis, en Écosse, au Pays de Galles, en 
Nouvelle-Zélande et en Australie, avec des hausses plus élevées dans les quartiers au faible niveau socio-
économique que dans ceux au niveau socio-économique élevé.53,72-80 

PRIVATISATION ET DENSITÉ DES MAGASINS DE VENTE D’ALCOOL AU DÉTAIL EN ONTARIO 
Le gouvernement provincial détient une partie des magasins de détail qui vendent de l’alcool en Ontario 
par le biais de son réseau de magasins de la Régie des alcools de l’Ontario (LCBO). La plupart des 
magasins de vente d’alcool au détail de l’Ontario appartiennent à des entreprises privées. 

Depuis décembre 2015, le gouvernement de l’Ontario a étendu la vente de bières, de cidres et de vins 
aux épiceries.81 Avant décembre 2015, la vente d’alcool au détail était seulement autorisée dans des 
magasins spécialisés, sauf pour un petit nombre de magasins en zones rurales et les petits comptoirs de 
vin dans les épiceries. Une étude évaluant les données de 2014 à 2017 a révélé que les quartiers de 
l’Ontario ayant mis en place la vente d’alcool dans les épiceries ont observé une hausse du nombre des 
consultations aux services des urgences liées à la consommation d’alcool supérieure à celle des quartiers 
dans lesquels cette mesure n’avait pas été mise en place.82 
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En décembre 2019, 450 épiceries avaient obtenu les licences nécessaires pour vendre de la bière et du 
cidre et 150 de ces magasins peuvent vendre du vin.83 De plus, le gouvernement de l’Ontario s’est 
engagé à étendre le nombre de magasins de détail autorisés à vendre de l’alcool, ce qui va 
probablement augmenter la privatisation et la densité des magasins.83 L’Ontario n’a pas établi de limites 
à l’échelle provinciale quant à la densité (par personne ou zone géographique) des lieux autorisés à 
vendre de l’alcool, notamment les magasins de détails, les bars et restaurants.54  

CONCLUSIONS LIÉES AUX INDICATEURS : MAGASINS DE VENTE D’ALCOOL PRIVÉS 
• En 2019, 79,3 p. cent des magasins de vente d’alcool au détail en Ontario étaient des sociétés 

privées (tableau supplémentaire S11). Il s’agit d’une hausse de 3,4 points de pourcentage par 
rapport aux 75,9 p. cent de décembre 2015. 

• Le pourcentage de magasins de vente d’alcool privés variait d’un bureau de santé publique à un 
autre dans la province (tableau supplémentaire S11). De décembre 2015 à janvier 2019, le 
pourcentage de magasins de vente d’alcool privés a augmenté dans tous les bureaux de santé 
publique, sauf pour les comtés de Hastings et Prince Edward, Timiskaming et de la région 
Northwestern.  

CONCLUSIONS LIÉES AUX INDICATEURS : DENSITÉ DES MAGASINS DE VENTE D’ALCOOL 
• En janvier 2019, la densité des magasins de vente d’alcool au détail en Ontario était de 

2,5 magasins pour 10 000 habitants de 15 ans ou plus (Figure 3) comparé à 2,3 magasins pour 
10 000 habitants de 15 ans ou plus en décembre 2015 (données de l’Indice de qualité du 
système de prévention 2016). 

• De décembre 2015 à janvier 2019, des changements ont été observés dans plusieurs bureaux de 
santé publique quant à la densité des magasins de vente d’alcool au détail (Figure 3, tableau 
supplémentaire S12 et données de l’Indice de qualité du système de prévention 2016). 
Toutefois, des données supplémentaires sur plusieurs années sont nécessaires pour évaluer les 
tendances à ce sujet.   
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Figure 3 : Nombre de magasins de vente d’alcool pour 
10 000 habitants (15 ans ou plus), par bureau de santé publique, en 
Ontario, janvier 2019 

 
Source :  The Beer Store, Commission des alcools et des jeux de l’Ontario, Régie des alcools de l’Ontario. 

Estimations de la population, ministère des Finances, 2019 (Statistique Canada) 
Remarques : Les données sont présentées dans le tableau supplémentaire S12. Vous pouvez télécharger les 

tableaux supplémentaires à la page cancercareontario.ca/fr/IQSP. Les magasins de vente d’alcool 
au détail sont également appelés points de vente d’alcool à emporter et sont des lieux où les 
personnes peuvent acheter de l’alcool pour le boire ailleurs. Les magasins de vente d’alcool au 
détail peuvent être privés ou appartenir à l’État. 

0.0 1.0 2.0 3.0 4.0 5.0 6.0 7.0 8.0

Windsor-Comté d’Essex
Wellington-Dufferin-Guelph

Toronto
Timiskaming

Sudbury et district
Région de York

Région de Waterloo
Région de Niagara
Région de Halton

Région de Durham
Porcupine

Peel
Ottawa

Nord-Ouest
Middlesex-London

Lambton
Kingston-Frontenac-Lennox-Addington

Hamilton
Haldimand-Norfolk

Grey Bruce
Est de l’Ontario

Elgin-St. Thomas
District de Thunder Bay

District de Simcoe-Muskoka
District de Perth

District de North Bay-Parry Sound
District de Leeds, Grenville et Lanark

District d’Haliburton, de Kawartha et de Pine Ridge
Comtés de Hastings et de Prince Edward

Comté/Ville de Peterborough
Comté et district de Renfrew

Comté de Huron
Comté de Brant
Comté d’Oxford

Chatham-Kent
Algoma
Ontario

Nombre pour 10 000 habitants

https://cancercareontario.ca/fr/IQSP
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Marketing, promotion et publicité sur l’alcool 
DONNÉES PROBANTES À L’APPUI DE LA RÉGLEMENTATION DU MARKETING, DE LA PROMOTION ET DE LA PUBLICITÉ 
SUR L’ALCOOL 
Le marketing, la promotion et la publicité sur l’alcool ont été associés à une hausse de la consommation 
d’alcool chez les jeunes.84-87 L’Organisation mondiale de la Santé recommande que les gouvernements 
réglementent le contenu et le volume des campagnes marketing sur l’alcool, et réglementent le 
marketing direct et indirect dans l’ensemble des médias et des activités de commandite.88 De plus, les 
gouvernements devraient créer des organismes et systèmes publics indépendants pour surveiller le 
marketing sur l’alcool et faire respecter les restrictions.88 

MARKETING, PROMOTION ET PUBLICITÉ SUR L’ALCOOL EN ONTARIO 

En Ontario, les réglementations relatives aux publicités sur l’alcool sont supervisées par le Conseil de la 
radiodiffusion et des télécommunications canadiennes et la Commission des alcools et des jeux de 
l’Ontario.54 Les réglementations actuelles ne concordent pas avec les recommandations de 
l’Organisation mondiale de la Santé. Par exemple, il existe peu de restrictions quant au volume de 
publicités sur l’alcool, de promotions en ligne et d’activités de commandites ciblant les jeunes et les 
jeunes adultes.89 Le renforcement des réglementations contribuerait à répondre aux recommandations 
internationales. 

Gestion des risques modérés et élevés de consommation d’alcool  
DONNÉES PROBANTES À L’APPUI DES MESURES DE GESTION DES RISQUES MODÉRÉS ET ÉLEVÉS DE CONSOMMATION 
D’ALCOOL 
Le dépistage des risques modérés et élevés de consommation d’alcool lors des soins primaires et l’offre 
de brèves séances de counseling ou d’interventions et les orientations vers un traitement approprié 
peuvent constituer une stratégie rentable pour réduire la consommation d’alcool chez les adultes 
présentant un risque modéré à élevé de consommer de l’alcool.90-92 Les hôpitaux peuvent jouer un rôle 
important dans le dépistage et les brèves interventions.93 Toutefois, les brèves interventions destinées 
aux populations victimes d’iniquités en santé peuvent s’avérer moins fructueuses car ces populations 
sont plus susceptibles de rencontrer des obstacles à l’accès aux services de soutien appropriés.94 

GESTION DES RISQUES MODÉRÉS ET ÉLEVÉS DE CONSOMMATION D’ALCOOL EN ONTARIO 
De nombreux Canadiens présentant un risque modéré ou élevé de consommer de l’alcool ou des 
troubles liés à la consommation d’alcool rencontrent des obstacles pour accéder au traitement 
approprié, en raison du peu de services disponibles, de la stigmatisation des troubles liés à la 
consommation d’alcool et de difficultés financières.95,96 Pour les aider à surmonter ces obstacles, le 
gouvernement de l’Ontario s’est engagé à investir dans les services et traitements de santé mentale et 
d’accoutumance.97 L’augmentation de l’offre de services de dépistage, de brèves interventions et 
d’orientation dans les établissements de soins de santé et de l’accès aux services de traitement de 
l’alcoolisme financés par le gouvernement pourrait permettre de réduire la consommation d’alcool en 
Ontario. 
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Possibilités de réduire la consommation d’alcool 
• Augmenter le prix minimum des boissons alcoolisées vendues dans les magasins de détail à 

1,75 $ par boisson standard (dollars de 2019) et rétablir les taxes sur la bière. 
• Définir une limite appropriée pour le nombre de magasins de vente d’alcool au détail privatisés 

et la densité de ces magasins en Ontario.  
• Surveiller les effets de la hausse de la privatisation des magasins de vente d’alcool au détail et 

de la densité de ces magasins sur les niveaux de consommation d’alcool.  
• Faire respecter les réglementations existantes relatives aux publicités sur l’alcool et les renforcer 

afin qu’elles concordent avec les recommandations de l’Organisation mondiale de la Santé. 
• Accroître l’offre de services de dépistage, d’interventions brèves et d’orientation dans les 

établissements de soins de santé. 
• Renforcer l’accès aux services de traitement de l’alcoolisme financés par le gouvernement, en 

ajoutant des ressources adaptées aux personnes victimes d’iniquités en santé. 
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Alimentation saine 
Alimentation et risque de développer un cancer 
Une alimentation saine peut protéger contre plusieurs formes de cancer : 

• Les légumes non amylacés et les fruits sont susceptibles de réduire le risque de développer un 
cancer des voies respiratoires supérieures ou un cancer du tube digestif.98 

• Les céréales complètes et les aliments riches en fibres alimentaires sont susceptibles de réduire 
le risque de cancer colorectal.98 

• La viande transformée est connue pour augmenter le risque de développer un cancer colorectal 
et il est probable que ce soit également le cas de la viande rouge.99  

• Les salaisons augmentent le risque de développer un cancer de l’estomac.100  

Recommandations en matière d’alimentation saine 
Le World Cancer Research Fund recommande de manger au moins cinq fruits et légumes non amylacés 
par jour, et de consommer des céréales complètes et des légumineuses à chaque repas ou presque.101 
Le Guide alimentaire canadien recommande de limiter l’apport en aliments hautement transformés et 
de manger principalement des aliments d’origine végétale, en particulier des légumes, des fruits, des 
céréales complètes et des protéines végétales.102 Il indique que les adultes et adolescents devraient 
essayer de manger des fruits et légumes à chaque repas et collation.103,104 Manger des fruits et des 
légumes le plus souvent possible est un signe de meilleur régime alimentaire.105 

L’alimentation saine en Ontario 
Sur la période 2015-2017, 77,1 p. cent des adultes de 18 ans ou plus en Ontario ont déclaré manger 
moins de cinq fruits et légumes par jour (tableau supplémentaire S13). Statistique Canada se base sur 
une consommation de fruits et légumes cinq fois par jour pour mesurer une alimentation saine.106  

Les adultes issus de ménages à revenu faible en Ontario (82 p. cent) ont été plus nombreux à déclarer 
manger moins de cinq fruits et légumes par jour, que ceux issus de ménages à revenu élevé 
(74,7 p. cent) (tableau supplémentaire S13). 

Aussi, sur la période 2015-2017, 79,4 p. cent des adolescents ontariens de 12 ans à 17 ans ont déclaré 
manger moins de cinq fruits et légumes par jour (tableau supplémentaire  S14).  

Les adolescents issus de ménages à revenu faible en Ontario (82,7 p. cent) ont été plus nombreux à 
déclarer manger moins de cinq fruits et légumes par jour, que ceux issus de ménages à revenu élevé 
(72,8 p. cent) (tableau supplémentaire S14).  

Les coûts directs des soins de santé liés à une mauvaise alimentation en Ontario sont estimés à 
1,9 milliard de dollars par an (en dollars de 2018). Les coûts indirects, comme la perte de productivité, 
sont estimés à 3,7 milliards de dollars.1 Les coûts directs en soins de santé dus à un apport insuffisant en 
fruits et légumes sont estimés à 584 millions de dollars par an (en dollars de 2018) et les coûts de soins 
de santé indirects sont estimés à 1,2 milliard de dollars par an.1 
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Politiques visant à renforcer l’alimentation saine 
Dans le cadre de la Stratégie sur l’alimentation et la nutrition de l’Ontario, des organismes de nombreux 
secteurs, notamment la santé, l’agriculture, les organismes à but non lucratif, le milieu universitaire et le 
gouvernement, ont recommandé que le gouvernement de l’Ontario crée une stratégie globale en faveur 
de l’alimentation saine.107 Le Healthy Food Environment Policy Index élaboré par un groupe de 
chercheurs du Canada donne également un certain nombre de recommandations pour l’Ontario.108,109 
Parmi plusieurs politiques fondées sur des données probantes, les recommandations de la stratégie et 
de l’Index comprennent des politiques visant à :  

• régler le problème de l’insécurité alimentaire;107 
• contribuer à l’éducation alimentaire;107-109 
• renforcer la disponibilité et la visibilité des aliments sains, grâce à des présentoirs et affiches ou 

des repères environnementaux;107-109 
• appliquer des taxes et autres outils de tarification pour renforcer l’alimentation saine.107-109 

Ces politiques sont étudiées dans les sections suivantes. 

Ménages en situation d’insécurité alimentaire 
DONNÉES PROBANTES À L’APPUI DE LA DIMINUTION DE L’INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE DES MÉNAGES 
L’insécurité alimentaire des ménages survient lorsqu’un ménage ne possède pas ou n’est pas certain de 
posséder assez d’argent pour acheter de la nourriture en quantité suffisante.110,111 Les populations les 
plus susceptibles d’avoir de faibles revenus, comme les personnes immigrées et les personnes atteintes 
d’une maladie mentale, risquent davantage d’être en situation d’insécurité alimentaire.110,112,113 

Il est possible que les personnes issues de ménage en situation d’insécurité alimentaire mangent moins 
ou consomment des aliments moins nutritifs. Sur la période 2012-2014, les adultes ontariens vivant 
dans une situation d’insécurité alimentaire ont mangé moins souvent des fruits et légumes que les 
adultes connaissant une sécurité alimentaire.114  

Les politiques de réduction de la pauvreté liées à la réduction de l’insécurité alimentaire dans certaines 
provinces du Canada portent notamment sur : 

• la hausse du salaire minimum; 
• l’aide sociale; 
• la garantie d’un revenu de base.115-119 

MÉNAGES EN SITUATION D’INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE EN ONTARIO 
Les ménages ontariens du quintile inférieur de revenu étaient presque 19 fois plus susceptibles d’être en 
situation d’insécurité alimentaire que les ménages du quintile supérieur.114  

Le programme Ontario au travail et le Programme ontarien de soutien aux personnes handicapées sont 
les principaux programmes de soutien du revenu en Ontario.120,121 Depuis 2018, le gouvernement de 
l’Ontario procède à des modifications politiques qui ont une incidence sur les personnes à faible revenu, 
notamment : 

• le gel des hausses du salaire minimum;122 
• l’annulation du Projet pilote portant sur le revenu de base;123 
• la suspension des hausses des taux du programme Ontario au travail et du Programme ontarien 

de soutien aux personnes handicapées.124 
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La diminution de l’insécurité alimentaire chez les ménages peut être obtenue grâce à de nouvelles 
politiques provinciales de réduction de la pauvreté, notamment l’augmentation du salaire minimum et 
du soutien du revenu en fonction du coût de la vie.  

CONCLUSIONS LIÉES AUX INDICATEURS : MÉNAGES EN SITUATION D’INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE 
Cet indicateur porte sur le pourcentage de ménages en Ontario ayant déclaré être en situation 
d’insécurité alimentaire en 2017, avec des analyses supplémentaires par niveau d’insécurité alimentaire 
et par sexe. Comme l’Ontario n’a pas participé au Module d’enquête sur la sécurité alimentaire des 
ménages de l’Enquête sur la santé dans les collectivités canadiennes en 2015 et 2016, ces analyses 
supplémentaires, notamment par bureau de santé publique et par niveau de revenu, n’ont pas pu être 
réalisées. L’Ontario devra participer au module chaque année pour assurer le suivi régulier de 
l’insécurité alimentaire des ménages et des tendances à l’insécurité alimentaire dans les différentes 
populations. 

• En 2017, 15 p. cent des ménages de l’Ontario avaient connu une situation d’insécurité 
alimentaire au cours des 12 mois précédant l’enquête (4, tableau supplémentaire S15). 

• Les femmes étaient plus susceptibles de déclarer une situation d’insécurité alimentaire dans leur 
ménage (16,8 p. cent) que les hommes (12,9 p. cent). 

• Le pourcentage de ménages inquiets de manquer de nourriture, d’être limités dans le choix de 
leurs aliments ou les deux (insécurité alimentaire minime) était de 5 p. cent. 

• Le pourcentage de ménages ayant réduit la qualité ou la quantité de leurs aliments (insécurité 
alimentaire modérée) était de 6,3 p. cent. 

• Le pourcentage de ménages ayant sauté des repas ou passé un ou plusieurs jours sans manger 
(insécurité alimentaire grave) était de 3,7 p. cent. 
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Figure 4 : Pourcentage global (insécurité minime, modérée et grave 
combinées) de ménages en situation d’insécurité alimentaire au cours 
de l’année passée, par niveau d’insécurité alimentaire et par sexe, en 
Ontario, 2017 

 
Source : Enquête sur la santé dans les collectivités canadiennes, 2017 (Statistique Canada) 
Remarques : Les données sont présentées dans le tableau supplémentaire S15. Vous pouvez télécharger les 

tableaux supplémentaires à la page cancercareontario.ca/fr/IQSP. Les estimations sont ajustées 
en fonction de la répartition par âge de la population canadienne de 2011.  

 

Éducation alimentaire 
DONNÉES PROBANTES À L’APPUI DU RENFORCEMENT DE L’ÉDUCATION ALIMENTAIRE 
Un certain nombre de facteurs interconnectés influencent l’éducation alimentaire, parmi lesquels les 
connaissances sur les différents aliments et la nutrition, la capacité à choisir des aliments sains, la 
capacité à préparer la nourriture (compétences culinaires) et la confiance nécessaire pour acheter et 
préparer de la nourriture.125 Les facteurs sociétaux, comme le système alimentaire et les déterminants 
sociaux de la santé, sont aussi essentiels pour façonner l’éducation alimentaire.125 Les enfants et jeunes 
qui contribuent à la préparation de la nourriture seraient plus susceptibles d’avoir un régime alimentaire 
sain.126,127 Les cours de compétences culinaires en classe peuvent promouvoir une alimentation 
saine.128,129 Le World Cancer Research Fund recommande la mise en place de programmes d’éducation 
en nutrition et en compétences culinaires pour promouvoir l’adoption de régimes alimentaires sains.130 

PROGRAMMES D’ÉDUCATION ALIMENTAIRE EN ONTARIO 
En Ontario, de nombreux programmes d’éducation alimentaire sont offerts par l’intermédiaire 
d’organismes locaux de santé publique, de centres de santé communautaires et d’organismes 
communautaires.131 Ces programmes proposent souvent des cours de cuisine et de compétences 
culinaires, des présentations à ce sujet ou une association des deux.125,131 Le programme d’études des 
écoles secondaires de l’Ontario propose 13 cours facultatifs axés sur l’éducation alimentaire ou 
comportant des éléments à ce sujet.132 
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CONCLUSIONS LIÉES AUX INDICATEURS : MISE EN PLACE DE L’ÉDUCATION ALIMENTAIRE DANS LES ÉCOLES 
SECONDAIRES  

• Au cours de leurs années d’études secondaires en Ontario, seul un tiers des élèves ayant 
commencé leur 9e année lors des années 2005-2006 à 2012-2013 ont obtenu un ou plusieurs 
crédits dans des cours ayant un volet sur l’éducation alimentaire (tableau supplémentaire S16).  

• La proportion d’élèves ayant obtenu un ou plusieurs crédits était similaire dans chacune des huit 
cohortes d’élèves ayant commencé leur 9e année lors des années 2005-2006 à 2012-2013.  

• Aucun des cours pris en compte pour cet indicateur n’est obligatoire, et ils ne sont pas toujours 
proposés dans toutes les écoles. Obliger les élèves à obtenir au moins un crédit comprenant un 
volet sur l’éducation alimentaire dans le programme d’études secondaires de l’Ontario pourrait 
aider à améliorer l’éducation alimentaire et, par la suite, favoriser l’alimentation saine. 

Environnement alimentaire 
L’environnement alimentaire du consommateur influe sur ce qu’il mange. Voici quelques mesures 
politiques visant à améliorer l’environnement alimentaire :  

• Augmenter la disponibilité des magasins et services d’aliments sains;  
• Renforcer les incitations à manger des aliments sains grâce à des normes obligatoires 

d’étiquetage des informations nutritionnelles et à la restriction des publicités sur l’alimentation; 
• Proposer plus d’aliments abordables à l’aide d’outils visant à influer sur les prix, comme des 

taxes et des subventions.107-109,130 

DONNÉES PROBANTES À L’APPUI DU RENFORCEMENT DE LA DISPONIBILITÉ DES ALIMENTS SAINS ET POLITIQUES 
ACTUELLES 
Magasins d’aliments sains  
L’emplacement, le caractère abordable et le type de magasins alimentaires dans un quartier influent sur 
les décisions d’achats alimentaires de ses habitants.133,134 Les épiceries, les supermarchés et les marchés 
de producteurs sont considérés comme des magasins vendant des produits plus sains, car ils vendent 
généralement plus de fruits et légumes frais que les restaurants-minute et les dépanneurs.133 Certains 
quartiers (souvent ceux au revenu le plus faible) disposent davantage de restaurants-minutes et de 
dépanneurs que de magasins d’aliments sains. Cette tendance quant à la disponibilité des magasins est 
associée à de plus faibles résultats au chapitre de la santé.133,135  

L’Ontario ne dispose pas de politique d’incitation financière ou de zonage pour influer sur 
l’emplacement des supermarchés et des restaurants-minute. Ces types de politiques pourraient 
augmenter le nombre de magasins d’aliments sains dans les quartiers. 

Politiques d’approvisionnement en aliments sains  
Les décisions en matière d’aliments commandés et vendus dans différents établissements, comme les 
magasins de détail et les établissements publics, peuvent être influencées par les politiques 
d’approvisionnement en aliments sains. Ces politiques peuvent permettre d’augmenter la disponibilité 
des aliments sains et d’encourager l’alimentation saine.136-138 Il a été recommandé de mettre en œuvre 
ces politiques dans les établissements financés par l’État, comme les centres de la petite enfance, les 
centres de soins de santé, les écoles et les installations de loisirs.136 Les politiques d’approvisionnement 
pourraient comprendre la restriction des ventes de boissons sucrées, la limitation de la quantité de 
sodium et de gras saturés et l’obligation de proposer un certain pourcentage d’aliments sains parmi les 
aliments et boissons servis.136 
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En 2010, l’Ontario a mis en place des lignes directrices pour les aliments et les boissons vendus dans les 
écoles par le biais de la Politique concernant les aliments et les boissons dans les écoles.139 Toutefois, une 
évaluation de la politique réalisée en 2014 a révélé que la majorité des écoles secondaires continuait de 
vendre des boissons interdites.140 Le ministère des Services à l’enfance et des Services sociaux et 
communautaires propose également des lignes directrices en matière de nutrition pour les aliments 
proposés aux élèves par le biais du Programme de bonne nutrition des élèves.141  

De même, un petit nombre d’hôpitaux de la province ont volontairement mis en œuvre des politiques 
d’approvisionnement visant à améliorer la disponibilité de boissons et d’aliments sains.142,143 Les 
politiques d’approvisionnement provinciales peuvent aider les écoles et les établissements de soins de 
santé à créer des environnements alimentaires plus sains. 

Programmes alimentaires communautaires  
Le gouvernement de l’Ontario finance des programmes de bonne nutrition des élèves dirigés par des 
organismes partenaires à l’échelle locale pour contribuer à l’amélioration de l’accès à des déjeuners, 
collations ou dîners sains dans les écoles accueillant des élèves présentant un risque de souffrir de 
malnutrition.144 De nombreux organismes communautaires de la province dispensent également des 
programmes visant à améliorer l’accessibilité alimentaire et les compétences culinaires dans leurs 
quartiers. Ces organismes sont notamment des centres alimentaires communautaires, des centres de 
santé communautaires, des services locaux de santé publique et des organismes locaux non-
gouvernementaux.131 

DONNÉES PROBANTES À L’APPUI D’UN CHANGEMENT DES REPÈRES ENVIRONNEMENTAUX ET POLITIQUES ACTUELLES  
Étiquetage des menus et des aliments  
Des experts ont recommandé d’utiliser des étiquettes normalisées pour l’information nutritionnelle sur 
les menus, les rayonnages et sur le devant des emballages alimentaires.145 Présenter la teneur en 
calories des aliments proposés dans les menus pourrait encourager les personnes à acheter des aliments 
et boissons moins caloriques.146,147 Depuis 2017, la Loi de 2015 pour des choix santé dans les menus 
exige que les restaurants et autres services de restauration en Ontario ayant vingt lieux de restauration 
ou plus affichent la teneur en calorie des aliments et boissons à leurs menus.148 Les étiquettes sur le 
devant des emballages alimentaires, comme les symboles et systèmes de cotation, peuvent également 
aider les consommateurs à choisir des aliments plus sains.149,150 Le gouvernement fédéral met 
actuellement sur pied un système d’étiquetage pour aider les consommateurs à identifier les aliments 
emballés ayant une forte teneur en sodium, gras saturés et sucres.151  

Publicités sur les boissons et les aliments  
Les publicités sur les boissons et les aliments influent sur les préférences alimentaires des enfants et 
pourraient influer sur la quantité que ces derniers consomment.152,153 Les réglementations qui 
restreignent les publicités d’aliments contenant beaucoup de sel, de sucre et de gras peuvent permettre 
de réduire le nombre de visionnement de ces publicités par les enfants et limiter leur consommation de 
ce type d’aliments.154 Plusieurs organismes de santé du Canada ont formé une coalition visant à soutenir 
les restrictions sur le marketing des boissons et aliments.155 La restriction de la publicité sur les aliments 
et boissons ciblant les enfants est une priorité du gouvernement fédéral.156  

DONNÉES PROBANTES À L’APPUI DE L’UTILISATION D’OUTILS ÉCONOMIQUES ET POLITIQUES ACTUELLES  
L’imposition des aliments malsains et l’octroi de subventions pour l’offre d’aliments sains pourraient 
permettre de renforcer l’alimentation saine au sein de la population.157-159 Un examen systématique a 
révélé que les taxes sur les boissons sucrées entrainent une baisse de la masse corporelle à l’échelle de 
la population et dans tous les groupes socio-économiques.160 Certaines études montraient des effets 
supérieurs dans les groupes de personnes issues des couches socio-économiques inférieures.160 En 2016, 
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le Comité sénatorial permanent des affaires sociales, des sciences et de la technologie a recommandé la 
mise en place d’une nouvelle taxe sur les boissons sucrées et édulcorées. Cette taxe n’a pas encore été 
mise en place.161 

Possibilités de renforcer l’alimentation saine  
• Réduire l’insécurité alimentaire en mettant en œuvre des politiques provinciales de réduction 

de la pauvreté, notamment en augmentant le salaire minimum et les mesures de soutien du 
revenu. 

• Participer chaque année au Module d’enquête sur la sécurité alimentaire des ménages de 
l’Enquête sur la santé dans les collectivités canadiennes afin d’assurer le suivi régulier de 
l’insécurité alimentaire. 

• Modifier le programme d’études des écoles secondaires de l’Ontario pour exiger l’obtention 
d’au moins un crédit ayant un volet sur l’éducation alimentaire. 

• Mettre en œuvre des stratégies d’incitation fiscale et de rezonage pour influer sur 
l’emplacement des supermarchés et des restaurants-minute. 

• Aider les écoles à respecter la Politique concernant les aliments et les boissons dans les écoles. 
• Aider les établissements de soins de santé à mettre en place des politiques 

d’approvisionnement en aliments sains. 
• Évaluer l’efficacité de la Loi de 2015 pour des choix santé dans les menus et publier les 

conclusions de cette étude. 
• Interdire la publicité sur les boissons et les aliments malsains ciblant les enfants. 
• Mettre en œuvre une nouvelle taxe fédérale sur les boissons sucrées et édulcorées. 
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 Activité physique 
Activité physique et risque de développer un cancer 
L’activité physique est associée à un risque limité de développer un cancer du côlon, et est susceptible 
de réduire le risque de développer un cancer du sein après ménopause et un cancer de l’endomètre.162 
L’intensité de l’activité physique pourrait aussi avoir une incidence sur le risque de cancer (une activité 
physique vigoureuse, comme la course à pied, est susceptible de réduire le risque de cancer du sein 
avant et après ménopause).162 

Recommandations sur la prévention du cancer 
Les lignes directrices canadiennes sur l’activité physique recommandent de pratiquer 150 minutes 
d’activité physique modérée à vigoureuse chaque semaine pour les adultes et au moins 60 minutes par 
jour pour les enfants et adolescents âgés de 5 à 17 ans.163 Ces recommandations concordent avec les 
recommandations pour la prévention du cancer du World Cancer Research Fund.162 

Inactivité physique en Ontario 
Au cours de la période 2015-2017, 42,3 p. cent des adultes de 18 ans et plus en Ontario n’ont pas 
déclaré pratiquer une activité physique modérée à vigoureuse aux niveaux recommandés par les lignes 
directrices canadiennes sur l’activité physique (tableau supplémentaire S17). Au cours de cette même 
période, 72,9 p. cent des adolescents en Ontario n’ont pas pratiqué une activité physique modérée à 
vigoureuse aux niveaux recommandés pour leur groupe d’âge (tableau supplémentaire S18). Les 
activités faisant transpirer au moins un peu, respirer plus fort et qui durent au moins 10 minutes, ainsi 
que l’utilisation de modes de transport actif sont considérées dans cette analyse comme des activités 
physiques modérées à vigoureuses.164 

Les adultes issus de ménages du quintile inférieur de revenu (50,1 p. cent) étaient plus susceptibles de 
déclarer des niveaux bas d’activité physique que ceux du quintile supérieur de revenu (33,3 p. cent) 
(tableau supplémentaire S17). Les femmes en Ontario (44,8 p. cent) ont davantage déclaré des niveaux 
d’activité physique modérée à vigoureuse inadéquats que les hommes (39,7 p. cent) (tableau 
supplémentaire S17). 

Les frais de soins de santé directs liés à l’inactivité physique en Ontario sont estimés à 0,98 milliard de 
dollars par an (dollars de 2018), et les frais de soins de santé indirects, comme la perte de productivité, 
sont estimés à 1,65 milliard de dollars.1 

Politiques et programmes visant à renforcer l’activité physique 
Des politiques et programmes soutenant les transports actifs, 165-168 l’éducation physique dans les 
écoles169-171 et les programmes de loisirs communautaires sont efficaces pour renforcer l’activité 
physique au sein d’une population.172-174 

Transports actifs 
DONNÉES PROBANTES À L’APPUI D’UNE HAUSSE DES TRANSPORTS ACTIFS 
Les transports actifs constituent un mode de transport à propulsion humaine, comme la marche ou la 
bicyclette. Les personnes qui utilisent des modes de transport actif présentent des niveaux accrus 
d’activité physique globale.165-168 Une étude a révélé que les Canadiens vivant dans des quartiers où ils 
pouvaient se déplacer à pied pratiquaient davantage d’activité physique.175 L’utilisation des transports 
actifs dépend de certaines composantes dans l’environnement bâti, notamment la présence des écoles, 
lieux de travail, magasins ou autres destinations à distance de marche ou de bicyclette; les routes, les 
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trottoirs, les pistes cyclables qui relient ces destinations et sur lesquels on peut se déplacer facilement et 
en sécurité, et l’accès aux transports publics.168,176 

TRANSPORTS ACTIFS EN ONTARIO 
Depuis 2014, la Déclaration de principes provinciale de l’Ontario exige que les municipalités intègrent les 
transports actifs et les transports en commun dans les politiques d’aménagement du territoire de leurs 
plans officiels.177  
Suite à cette mise à jour, l’accès à de l’infrastructure pour les transports actifs et aux transports en 
commun devrait augmenter en Ontario avec des sites en construction ou en reconstruction. 

CONCLUSIONS LIÉES AUX INDICATEURS : UTILISATION DES TRANSPORTS ACTIFS CHEZ LES ADULTES 
Cet indicateur mesure le pourcentage d’adultes de 18 ans et plus ayant déclaré avoir utilisé des 
transports actifs au cours de la semaine précédant l’enquête. Il intègre les données de l’Enquête sur la 
santé dans les collectivités canadiennes pour les années 2015 à 2017. 

• Au cours de la période 2015-2017, 48 p. cent des adultes en Ontario ont déclaré avoir utilisé un 
mode de transport actif au cours de la semaine précédant l’enquête (Figure  5, tableau 
supplémentaire S19) et 19,2 p. cent ont déclaré utiliser des transports actifs presque tous les 
jours de la semaine (quatre jours ou plus) (tableau supplémentaire S20).  

• Une analyse réalisée par un bureau de santé publique a révélé que l’utilisation des transports 
actifs était la plus fréquente à Toronto, Ottawa et Hamilton (tableau supplémentaire S19). Les 
bureaux de santé publique du comté de Windsor-Essex, du comté d’Oxford et de Haldimand-
Norfolk présentaient les pourcentages les plus faibles d’adultes ayant déclaré avoir utilisé des 
transports actifs au cours de la semaine précédant l’enquête (tableau supplémentaire S19).  

• Les femmes étaient plus enclines à déclarer utiliser des transports actifs (49,6 p. cent) que les 
hommes (46,3 p. cent) (tableau supplémentaire S21). Une évaluation en fonction du revenu 
révèle que les adultes du quintile inférieur (52,9 p. cent) étaient plus enclins à utiliser les 
transports actifs que ceux du quintile supérieur (46,7 p. cent) (tableau supplémentaire S21).  
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Figure 5 : Pourcentage d’adultes (18 ans ou plus) ayant déclaré avoir 
utilisé un mode de transport actif au cours de la semaine précédant 
l’enquête, par bureau de santé publique, données combinées pour 
2015-2017  

 
Source : Enquête sur la santé dans les collectivités canadiennes, 2015-2017 (Statistique Canada) 
Remarques :  Les données sont présentées dans le tableau supplémentaire S19. Vous pouvez télécharger les 

tableaux supplémentaires à la page cancercareontario.ca/fr/IQSP. Les estimations sont ajustées 
en fonction de la répartition par âge de la population canadienne de 2011. Transports actifs : 
modes de déplacement actifs, comme la marche ou la bicyclette, pour se rendre à l’école, à 
l’arrêt de bus, au centre commercial, au travail ou chez des amis. 
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CONCLUSIONS LIÉES AUX INDICATEURS : UTILISATION DES TRANSPORTS ACTIFS CHEZ LES ADOLESCENTS 
Cet indicateur mesure le pourcentage d’adolescents âgés de 12 à 17 ans ayant déclaré avoir utilisé des 
transports actifs au cours de la semaine précédant l’enquête. Il intègre les données de l’Enquête sur la 
santé dans les collectivités canadiennes pour les années 2015 à 2017. 

• En Ontario, 78,7 p. cent des adolescents entre 12 et 17 ans ont déclaré avoir utilisé un mode de 
transport actif au cours de la semaine précédant l’enquête (Figure , tableau 
supplémentaire S22).  

• Une analyse menée par un bureau de santé publique a révélé que Chatham-Kent, Middlesex-
London et Timiskaming présentaient les pourcentages les plus élevés d’adolescents ayant utilisé 
des transports actifs au cours de la semaine précédant l’enquête. Haldimand-Norfolk, Kingston, 
Frontenac et Lennox & Addington, et le comté de Huron présentaient les pourcentages les plus 
faibles (tableau supplémentaire S22).  

• Les niveaux d’utilisation des transports actifs déclarés dans les différents groupes de revenu et 
par les deux sexes étaient similaires (tableau supplémentaire S23). 
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Figure 6 : Pourcentage d’adolescents (12 à 17 ans) ayant déclaré avoir 
utilisé un mode de transport actif au cours de la semaine précédant 
l’enquête, par bureau de santé publique, données combinées pour 
2015-2017  

 
Source : Enquête sur la santé dans les collectivités canadiennes, 2015-2017 (Statistique Canada) 
Remarques :  Les données sont présentées dans le tableau supplémentaire S22. Vous pouvez télécharger les 

tableaux supplémentaires à la page cancercareontario.ca/fr/IQSP. Les estimations sont ajustées 
en fonction de la répartition par âge de la population canadienne de 2011. Transports actifs : 
modes de déplacement actifs, comme la marche ou la bicyclette, pour se rendre à l’école, à 
l’arrêt de bus, au centre commercial, au travail ou chez des amis.  
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Activité physique dans les écoles 
DONNÉES PROBANTES À L’APPUI D’UN RENFORCEMENT DE L’ACTIVITÉ PHYSIQUE DANS LES ÉCOLES 
Les écoles publiques constituent un milieu équitable pour promouvoir l’activité physique et créer un 
environnement où les enfants et adolescents peuvent être physiquement actifs.178 Les cours d’éducation 
physique peuvent permettre d’augmenter l’activité physique globale des enfants et adolescents.169-171  

Les spécialistes en éducation physique disposent d’une formation en activité physique qui peut 
permettre d’améliorer la qualité des cours d’éducation physique et d’augmenter le temps passé par les 
élèves à pratiquer une activité physique pendant le cours.179 Plusieurs organismes et organes nationaux 
et provinciaux, notamment l’Ontario Society of Physical Activity Promoters in Public Health et le 
médecin hygiéniste en chef de l’Ontario, ont recommandé que des enseignants spécialisés dispensent 
les cours de santé et d’éducation physique dans les écoles de l’Ontario.180,181 

ACTIVITÉ PHYSIQUE DANS LES ÉCOLES DE L’ONTARIO 
En Ontario, les écoles élémentaires (années 1 à 8) doivent intégrer au moins 20 minutes d’activité 
physique modérée à vigoureuse chaque jour pendant la période d’enseignement, ce qui s’intitule 
l’Activité physique quotidienne (APQ).182 Une évaluation menée en 2014 sur la mise en œuvre de la 
politique relative à l’APQ a révélé que 60 p. cent des administrateurs d’école et 50 p. cent des 
enseignants ayant répondu à l’enquête ont déclaré mettre en œuvre cette politique.183 Dans les écoles 
secondaires de l’Ontario, les élèves doivent obtenir un crédit en santé et en éducation physique pour 
obtenir leur diplôme. 

CONCLUSIONS LIÉES AUX INDICATEURS : ENSEIGNANTS SPÉCIALISÉS EN ÉDUCATION PHYSIQUE ET EN SANTÉ DANS LES 
ÉCOLES 
Cet indicateur mesure le pourcentage d’écoles élémentaires et secondaires ontariennes financées par 
l’État ayant au moins un enseignant spécialisé en éducation physique et en santé travaillant à temps 
plein ou partiel pour les années scolaires allant de 2006-2007 à 2016-2017.  

• Lors de l’année scolaire 2016-2017, 21,7 p. cent des écoles élémentaires et 20,3 p. cent des 
écoles secondaires ont déclaré avoir embauché au moins un enseignant spécialisé en éducation 
physique et en santé à temps plein ou partiel (Figure , tableau supplémentaire S24).  

• Pour les années scolaires 2006-2007 à 2016-2017, le pourcentage d’écoles secondaires ayant au 
moins un enseignant spécialisé en éducation physique et en santé a eu tendance à augmenter 
(tableau supplémentaire S24). Cette hausse du pourcentage d’écoles secondaires ayant au 
moins un enseignant spécialisé n’est pas significative sur le plan statistique. 

• Pour les écoles élémentaires et secondaires ayant au moins un enseignant spécialisé en 
éducation physique et en santé à temps plein ou partiel, la tendance du ratio provincial global 
d’élèves par rapport aux enseignants spécialisés n’a pas grandement changé de 2006-2007 à 
2016-2017 (tableau supplémentaire S25). Par conséquent, la hausse du pourcentage d’écoles 
secondaires ayant au moins un enseignant spécialisé reflète une hausse des enseignants 
spécialisés dans la province, plutôt qu’une réaffectation des enseignants existants dans un plus 
grand nombre d’écoles. Ce ratio décrit le ratio provincial global et pas la moyenne des ratios 
pour chaque école déclarée dans le rapport Indice de qualité du système de prévention 2016. 
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Figure 7 : Pourcentage d’écoles élémentaires et secondaires financées 
par l’État en Ontario ayant au moins un enseignant spécialisé en 
éducation physique et en santé à temps plein ou partiel, années 
scolaires 2006-2007 à 2016-2017 

 

Source : Système d’information scolaire de l’Ontario, 2006-2007 à 2016-2017 (ministère de l’Éducation) 
Remarques : Les données sont présentées dans le tableau supplémentaire S24. Vous pouvez télécharger les 

tableaux supplémentaires à la page cancercareontario.ca/fr/IQSP. Plein temps signifie un 
équivalent temps plein (ETP) ≥1. Veuillez noter qu’un ETP ≥1 ne signifie pas nécessairement qu’il 
y a un ou plusieurs enseignants spécialisés à temps plein, car il suffit de minimum deux 
enseignants spécialisés à temps partiel pour compter comme un ETP ≥1. Temps partiel signifie un 
ETP >0 et <1.  

 

CONCLUSIONS LIÉES AUX INDICATEURS : INSCRIPTION À DES COURS D’ÉDUCATION PHYSIQUE ET DE SANTÉ 
On a observé que l’activité physique diminue chez les adolescents.184 L’obligation d’obtenir un crédit en 
éducation physique et en santé chaque année pourrait être un moyen d’améliorer les niveaux d’activité 
physique. 

• Au cours de l’année scolaire 2016-2017, 86,3 p. cent des élèves de 9e année en Ontario ont 
obtenu le crédit obligatoire en éducation physique et en santé.  

• La participation aux cours d’éducation physique et de santé a tendance à diminuer au fil des ans. 
Au cours de l’année scolaire 2016-2017, 28,2 p. cent des élèves de 12e année ont obtenu un 
crédit en éducation physique et en santé (tableau supplémentaire S26).  
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Programmes communautaires 
DONNÉES PROBANTES À L’APPUI DE PROGRAMMES COMMUNAUTAIRES D’ACTIVITÉ PHYSIQUE 
Les programmes, installations et infrastructures communautaires d’activité physique peuvent permettre 
d’augmenter les niveaux d’activité physique.172-174 Les cours de santé ou d’éducation physique en 
groupe,185 les ressources documentaires, les évaluations de la condition physique et les conseils sur le 
mode de vie se sont avérés des méthodes efficaces pour augmenter l’activité physique des adultes dans 
les milieux socioéconomiques les plus défavorisés.186,187  

PROGRAMMES COMMUNAUTAIRES D’ACTIVITÉ PHYSIQUE EN ONTARIO 
La Déclaration de principes provinciale de l’Ontario soutient la création de collectivités saines et 
dynamiques. Elle encourage les municipalités à mettre en place différentes aires de loisirs réparties 
équitablement, notamment des parcs, des sentiers et des installations.177 Les municipalités de l’Ontario 
proposent souvent un éventail de programmes et d’installations de loisirs en fonction des besoins de 
leur communauté. Par exemple, la région de Peel et la ville de Toronto proposent des programmes de 
loisirs gratuits ou à bas prix pour les résidents à faible revenu.188-190  

L’initiative Action communautaire Enfants en santé, et le Fonds ontarien d’action communautaire pour 
les sports et les loisirs ont offert par le passé un soutien financier pour aider les municipalités et 
organismes à améliorer l’activité physique dans leurs communautés.191,192 Le soutien financier provincial 
a pris fin en 2018 pour l’initiative Action communautaire Enfants en santé et en 2019 pour le Fonds 
ontarien d’action communautaire pour les sports et les loisirs.191-194 

Possibilités d’accroître l’activité physique  
• Continuer de mettre en place des infrastructures, des politiques et des plans dans les 

municipalités pour encourager les transports actifs. 
• Renforcer l’accès à des spécialistes en éducation physique et en santé dans toute la province. 
• Rendre obligatoire l’obtention de crédits en éducation physique et en santé pour chaque année 

d’études secondaires. 
• Créer des lignes directrices et des fonds provinciaux pour aider les municipalités à élaborer et 

mettre en œuvre des politiques visant à rendre les activités sportives et de loisirs organisées et 
informelles accessibles pour les résidents à faible revenu. 
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 Rayons ultraviolets 
Rayons ultraviolets et risque de développer un cancer 
La plupart des cancers de la peau sont causés par l’exposition aux rayons ultraviolets provenant du soleil 
ou d’autres sources, comme les lits de bronzage.195 Le cancer de la peau avec présence de mélanome est 
le type de cancer de la peau le plus mortel, alors que les carcinomes basocellulaires et à cellules 
squameuses, qui sont des cancers de la peau sans présence de mélanome, sont les formes les plus 
fréquentes.195 Les rayons ultraviolets peuvent également causer un cancer de l’œil et autour de l’œil.195 

Recommandations relatives à la protection contre les rayons ultraviolets 
Des recommandations visant à réduire l’exposition personnelle aux rayons ultraviolets ont été publiées 
pour le Canada en 2016.196 Ces recommandations indiquent que les Canadiens devraient utiliser 
l’ombre, les vêtements, les chapeaux, les lunettes de soleil et l’écran solaire avec un facteur de 
protection solaire (FPS) d’au moins 30 pour se protéger contre l’exposition aux rayons ultraviolets 
produits par le soleil, et qu’ils devraient éviter d’utiliser des lits de bronzage.196 

Exposition aux rayons ultraviolets en Ontario 
On estime que les rayons ultraviolets produits par le soleil provoquent 2 090 à 2 990 nouveaux cas de 
mélanome chaque année en Ontario, et jusqu’à 12 fois plus de cancers de la peau sans présence de 
mélanome, qui ne sont pas consignés dans le Registre des cas de cancer de l’Ontario.197 L’exposition aux 
rayons ultraviolets produits par le soleil entraîne également le plus grand nombre de cas de cancer 
professionnels et liés à l’environnement chaque année en Ontario.197,198 

Au cours de la période 2015-2016, 70,1 p. cent des adultes de l’Ontario de 18 ans ou plus déclarant 
passer plus de 30 minutes par jour au soleil lors d’une journée normale d’été en dehors des heures de 
travail ont indiqué utiliser au moins un type de mesure de protection solaire (ombre, vêtements ou 
écran solaire avec un FPS d’au moins 30) (tableau supplémentaire S27). L’utilisation d’au moins un type 
de protection était moins fréquente chez les adolescents âgés de 12 à 17 ans (62,9 p. cent) (tableau 
supplémentaire S27). La protection des yeux, comme le port de lunettes de soleil, est également 
importante pour se protéger du soleil, mais n’est pas prise en compte dans la présente analyse, qui 
porte sur les mesures permettant de protéger une grande partie de la peau. 

Pendant cette même période, 31,2 p. cent des adultes ont déclaré avoir eu un ou plusieurs coups de 
soleil (tableau supplémentaire S28) et au sein de ce groupe, 64,7 p. cent ont indiqué utiliser au moins un 
type de protection de la peau (tableau supplémentaire S29). Ces données suggèrent que d’autres 
politiques et programmes, comme le développement des zones ombragées et l’information du public 
sur l’utilisation efficace d’une protection solaire, peuvent être nécessaires. À ce jour, l’Enquête sur la 
santé dans les collectivités canadiennes pour les années 2015 à 2016 est le seul cycle qui intègre la 
section « Protection contre le soleil » aux questions posées aux habitants de l’Ontario. L’intégration 
régulière de cette section permettrait de contribuer aux efforts de réduction de l’exposition aux rayons 
ultraviolets en Ontario. 
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Politiques et programmes visant à réduire l’exposition aux rayons 
ultraviolets 
La mise en œuvre de plusieurs programmes ou politiques dans deux milieux ou plus (p. ex., 
établissements scolaires, services de garde d’enfants) dans une collectivité, une ville ou une région peut 
aider à réduire l’exposition aux rayons ultraviolets.199 Les politiques pourraient comprendre 
l’organisation d’activités extérieures en dehors des heures où les rayons ultraviolets sont les plus forts, 
et les programmes pourraient comporter des ateliers pédagogiques sur place.199 De plus, des campagnes 
médiatiques visant à améliorer les connaissances sur la protection solaire, les attitudes et les 
comportements dans ce domaine font souvent partie des initiatives liées à la réduction de cette 
exposition.199 Les interventions visant à réduire l’exposition aux rayons ultraviolets comprennent la mise 
en place de politiques visant la création de zones ombragées199,200 et une association de politiques de 
protection solaire et de programmes pédagogiques dans des milieux pour les enfants, les jeunes199,201,202 
et les travailleurs extérieurs.198,203-205 

Zones ombragées 
DONNÉES PROBANTES À L’APPUI DU DÉVELOPPEMENT DES ZONES OMBRAGÉES  
La construction de structures et l’aménagement de canopées arborées denses peuvent apporter de 
l’ombre et protéger les personnes d’une exposition aux rayons ultraviolets200,206. L’ombre peut protéger 
de l’exposition aux rayons ultraviolets de façon plus sûre qu’une protection solaire.206 Les politiques 
axées sur les zones ombragées peuvent permettre d’accroître la disponibilité de ces structures et des 
arbres dans des lieux où les personnes passent du temps en extérieur, comme les parcs publics, les 
arrêts de bus et les aires de jeux pour enfants.200 

POLITIQUES D’AMÉNAGEMENT DE ZONES OMBRAGÉES EN ONTARIO 
Les municipalités de l’Ontario ont des documents politiques d’aménagement, comme des plans officiels 
et des lignes directrices d’aménagement urbain pour les sites privés et municipaux. Ces documents 
orientent l’évaluation des aménagements pour les nouvelles constructions et les projets de rénovation, 
et peuvent contenir des énoncés sur les zones ombragées. Les énoncés sur les zones ombragées dans les 
documents politiques d’aménagement peuvent aider à développer les zones ombragées dans les 
nouvelles constructions et les projets de rénovation. 

CONCLUSIONS LIÉES AUX INDICATEURS : POLITIQUES D’AMÉNAGEMENT DE ZONES OMBRAGÉES DANS LES 
MUNICIPALITÉS LOCALES 
Pour cet indicateur, les énoncés sur les zones ombragées dans les documents politiques d’aménagement 
sont appelés des politiques d’aménagement de zones ombragées. Cet indicateur étudie les politiques 
d’aménagement de zones ombragées des municipalités locales ayant 100 000 habitants ou plus (selon le 
recensement de 2016). Les municipalités régionales ont été exclues afin que les municipalités locales ne 
soient pas comptabilisées plus d’une fois. En mai 2019, les 26 municipalités locales de l’Ontario ayant 
100 000 habitants ou plus avaient des politiques d’aménagement de zones ombragées dans leurs 
documents politiques d’aménagement. Dans les documents politiques d’aménagement des 
26 municipalités locales (Tableau 3, tableau supplémentaire S30) :  

• Trois municipalités locales déclaraient que des zones ombragées devraient être offertes dans un 
large éventail de sites privés et municipaux (appelées politiques d’aménagement de zones 
ombragées strictes). Le nombre de municipalités ayant mis en place des politiques 
d’aménagement de zones ombragées strictes demeure inchangé depuis 2016. 

• Dix-neuf municipalités locales n’avaient pas mis en place de politique d’aménagement de zones 
ombragées stricte, mais indiquaient dans les documents politiques d’aménagement que des 
zones ombragées devaient être proposées dans un petit nombre de sites privés ou municipaux 
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(appelées politiques d’aménagement de zones ombragées modérées). Le nombre de 
municipalités ayant mis en place des politiques d’aménagement de zones ombragées modérées 
a augmenté, puisqu’on en comptait 14 en 2016. 

• Quatre municipalités locales indiquaient que les zones ombragées devraient être envisagées, 
mais qu’elles n’étaient pas obligatoires, pour un ou plusieurs types de sites privés ou municipaux 
(appelées politiques d’aménagement de zones ombragées limitées). 

Des mises à jour périodiques apportées aux plans officiels et lignes directrices d’aménagement offrent 
une possibilité aux municipalités locales de l’Ontario de renforcer la rigueur de leurs politiques 
d’aménagement de zones ombragées. Le tableau supplémentaire S30 présente toutes les conclusions 
détaillées, par municipalité, liées à cet indicateur. 
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Tableau 3 : Rigueur des politiques d’aménagement de zones 
ombragées dans les documents politiques d’aménagement des 
municipalités locales de l’Ontario ayant 100 000 habitants ou plus, 
2016 et 2019 

Rigueur des politiques 
d’aménagement de zones 
ombragées 

Mars 2016  Mai 2019 

Politiques d’aménagement de zones 
ombragées strictes 

Ajax 
Kitchener 
Waterloo 

Ajax 
Kitchener 
Waterloo 

Politiques d’aménagement de zones 
ombragées de niveau modéré 

Barrie 
Grand Sudbury 
Guelph 
Hamilton 
Kingston 
London 
Markham 
Milton 
Oakville 
Richmond Hill 
St. Catharines 
Thunder Bay 
Toronto 
Windsor 

Barrie 
Cambridge* 
Grand Sudbury 
Guelph 
Hamilton 
Kingston 
London 
Markham 
Milton 
Oakville 
Oshawa* 
Ottawa* 
Richmond Hill 
St. Catharines 
Thunder Bay 
Toronto 
Vaughan* 
Whitby** 
Windsor 

Politiques d’aménagement de zones 
ombragées de niveau limité 

Brampton 
Burlington 
Cambridge 
Chatham-Kent 
Mississauga 
Oshawa 
Ottawa 
Vaughan 

Brampton 
Burlington 
Chatham-Kent 
Mississauga 
 

Politiques d’aménagement de zones 
ombragées non intégrées 

Whitby Aucune 

Source :  Documents politiques d’aménagement municipaux (p. ex., plans officiels, lignes directrices d’aménagement 
urbain, règlements relatifs aux plans de situation) publiés en ligne ou documents complémentaires envoyés 
par courriel par la municipalité pour chacune des 26 municipalités locales de l’Ontario ayant 
100 000 habitants ou plus. 

Remarque :  Le tableau supplémentaire S30 présente les politiques d’aménagement de zones ombragées évaluées et 
indique si les renseignements ont été vérifiés par la municipalité. Vous pouvez télécharger les tableaux 
supplémentaires à la page cancercareontario.ca/fr/IQSP. 

 *La politique d’aménagement de zones ombragées de la municipalité a été renforcée, passant de limitée à 
modérée depuis l’examen de 2016. 

 **Une politique d’aménagement de zones ombragées de la municipalité a été ajoutée depuis l’examen de 
2016 et est considérée comme modérée. 

https://cancercareontario.ca/fr/IQSP
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Politiques et programmes pour les enfants, les jeunes et les travailleurs extérieurs 
DONNÉES PROBANTES À L’APPUI DES POLITIQUES ET PROGRAMMES POUR LES ENFANTS ET LES JEUNES 
Selon leurs déclarations, en Ontario, les enfants et les jeunes passent plus de temps au soleil que les 
adultes.207 L’exposition au soleil et les coups de soleil chez les enfants augmentent le risque de 
développer un cancer de la peau une fois adultes. Il est donc essentiel de réduire l’exposition aux rayons 
ultraviolets chez les enfants.208 

Les politiques de protection solaire associées à des programmes pédagogiques dans les centres de garde 
d’enfants, les écoles et les établissements de loisirs peuvent aider à réduire l’exposition aux rayons 
ultraviolets chez les enfants et les jeunes, et à renforcer les mesures de protection.201,202 Ces politiques 
et programmes peuvent porter sur les mesures suivantes : réduire le temps passé dehors aux heures 
d’ensoleillement maximal, permettre l’accès à des zones ombragées dans des lieux extérieurs où les 
enfants et jeunes jouent, et enseigner aux enfants et gardiens d’enfants les pratiques de protection 
solaire.201,202 

Dans les provinces et territoires qui ont également interdit la vente de services de bronzage aux jeunes, 
ces derniers sont moins nombreux à déclarer utiliser des appareils de bronzage, comme des lits de 
bronzage.209 

POLITIQUES ET PROGRAMMES VISANT À RÉDUIRE L’EXPOSITION AUX RAYONS ULTRAVIOLETS CHEZ LES ENFANTS ET 
LES JEUNES EN ONTARIO 
En Ontario, il n’existe pas encore de législation provinciale obligeant les écoles et les centres de garde 
d’enfants à mettre en place des politiques de réduction de l’exposition aux rayons ultraviolets.210 Les 
organismes locaux de santé publique de l’Ontario ont le mandat d’aider les écoles et les conseils 
scolaires à répondre aux besoins en matière de santé, ce qui peut comprendre la réduction de 
l’exposition aux rayons ultraviolets si cela est jugé prioritaire.211,212  

En 2014, le gouvernement de l’Ontario a adopté la Loi de 2013 sur la prévention du cancer de la peau 
(lits de bronzage) pour interdire la vente et la commercialisation de services de bronzage aux jeunes de 
moins de 18 ans.213 Les organismes locaux de santé publique sont responsables des inspections et de 
l’application de la Loi.214 

CONCLUSIONS LIÉES AUX INDICATEURS : UTILISATION DES LITS DE BRONZAGE PAR LES ÉLÈVES DE LA 7E À LA 
12E ANNÉE EN ONTARIO 

• Les résultats d’une enquête réalisée un an après l’entrée en vigueur de la Loi de 2013 sur la 
prévention du cancer de la peau (lits de bronzage) n’ont montré aucun changement significatif 
sur le plan statistique quant à l’utilisation des lits de bronzage par les élèves de la 7e à la 
12e année, par rapport aux résultats d’une enquête similaire réalisée avant l’entrée en vigueur 
de la Loi (7,9 p. cent en 2015 contre 6,9 p. cent en 2014) (tableau supplémentaire S31).215  

• En 2015, les taux d’utilisation des lits de bronzage dans les 12 mois précédant l’enquête allaient 
d’environ 2,7 p. cent chez les élèves de 7e année à 13 p. cent chez les élèves de 12e année.215  

Selon une enquête de 2018 menée auprès des organismes locaux de santé publique de l’Ontario, la 
réalisation d’inspections reposant sur des dépôts de plaintes, à savoir la principale méthode 
d’application de la loi, au lieu d’inspections de routine, pourrait limiter l’efficacité des inspections.216 
Seules huit des 242 infractions relevées depuis l’entrée en vigueur de l’interdiction découlaient d’une 
plainte, alors que 234 infractions ont été constatées lors d’inspections de routine non obligatoires.216 
L’augmentation du nombre d’inspections de la santé publique ou l’obligation de réaliser des inspections 
devrait permettre de repérer d’autres infractions.216  
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La récente entrée en vigueur de l’interdiction en Ontario peut avoir une incidence sur l’utilisation des lits 
de bronzage parmi les jeunes. Les États des États-Unis ayant interdit l’utilisation des lits de bronzage 
depuis plus longtemps présentent des taux inférieurs d’utilisation que ceux dans lesquels l’interdiction 
est entrée en vigueur plus récemment.217  

Des enquêtes régulières sur l’utilisation des lits de bronzage chez les jeunes en Ontario sont nécessaires 
pour évaluer l’efficacité de la Loi de 2013 sur la prévention du cancer de la peau. Une enquête 
ontarienne en établissement scolaire réalisée en 2015 demandait si les élèves avaient déjà utilisé des lits 
de bronzage218. Cette enquête sera de nouveau réalisée à l’avenir.219 L’enquête n’a toutefois pas été 
réalisée avant l’interdiction et ses données ne sont par conséquent pas prises en compte pour cet 
indicateur. Des années supplémentaires de données issues de cette enquête pourraient permettre 
d’évaluer les changements au fil du temps. 

DONNÉES PROBANTES À L’APPUI DES POLITIQUES ET PROGRAMMES POUR LES TRAVAILLEURS EXTÉRIEURS 
En Ontario, environ 449 000 travailleurs sont exposés aux rayons ultraviolets du soleil pendant leur 
travail.220 La majorité de ces travailleurs (58 p. cent) sont exposés à des niveaux élevés de rayons 
ultraviolets, ce qui signifie que plus de 75 p. cent de leur journée de travail se fait en extérieur.198,220 Une 
étude de mesure de l’exposition aux rayons ultraviolets menée auprès de 154 travailleurs des services 
publics et municipaux en Ontario a conclu que l’exposition de ces travailleurs était 5,5 fois supérieure à 
la limite quotidienne d’exposition aux rayons UV recommandée par l’American Conference of 
Governmental Industrial Hygienists.  

Des politiques et programmes complets sur la protection solaire destinés aux milieux de travail peuvent 
aider à réduire l’exposition des travailleurs.203-205,222 Ces politiques et programmes peuvent comprendre 
la limitation du temps de travail au soleil pendant les heures où la concentration de rayons UV est la plus 
forte et  la fourniture d’un équipement de protection solaire individuelle, l’aménagement de zones 
ombragées et l’offre de programmes pédagogiques destinés aux travailleurs sur la protection solaire 
efficace.198,203-205,222 

POLITIQUES ET PROGRAMMES POUR RÉDUIRE L’EXPOSITION AUX RAYONS ULTRAVIOLETS CHEZ LES TRAVAILLEURS 
EXTÉRIEURS EN ONTARIO 
La Loi sur la santé et la sécurité au travail de l’Ontario exige que les employeurs prennent des mesures 
de sécurité raisonnables pour protéger les travailleurs des dangers présents sur le lieu de travail. Le 
ministère du Travail, de la Formation et du Développement des compétences définit les rayons 
ultraviolets comme un danger et offre des lignes directrices sur les limites de l’exposition et les façons 
de prévenir cette exposition.223 Sun Safety at Work Canada propose des ressources pour aider les petites 
et grandes entreprises à élaborer et mettre en œuvre des programmes de protection solaire.224 

Possibilités de réduire l’exposition aux rayons ultraviolets 
• Surveiller la prévalence de l’exposition au soleil en Ontario. 
• Renforcer les politiques municipales d’aménagement de zones ombragées et surveiller la mise 

en œuvre et les répercussions de ces politiques. 
• Élaborer des politiques ciblées et investir dans des programmes destinés aux travailleurs 

extérieurs, aux établissements scolaires, aux centres de loisirs et aux enfants et jeunes dans les 
centres de garde d’enfants. 

• Surveiller l’utilisation des lits de bronzage par les jeunes et l’application de la Loi de 2013 sur la 
prévention du cancer de la peau (lits de bronzage).  
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 Agents cancérogènes dans l’environnement 
Agents cancérogènes dans l’environnement et risque de développer 
un cancer 
Les agents cancérogènes dans l’environnement désignent les agents cancérogènes (p. ex., produits 
chimiques, rayonnements, substances) auxquels les personnes sont exposées au quotidien, comme les 
agents que l’on trouve dans l’air que l’on respire, dans l’eau que l’on boit et dans les terres qui 
produisent notre nourriture.197 Cette section porte sur le radon dans l’air intérieur et les particules fines 
dans la pollution de l’air ambiant. Le radon et les particules fines sont des causes connues de cancer du 
poumon.195,225 Il n’existe pas de niveau d’exposition exempt de danger et le risque de cancer augmente 
avec l’importance de l’exposition.195,225 Le radon et les particules fines sont des sources d’exposition 
fréquentes en Ontario qui peuvent être réduites grâce à plusieurs politiques et programmes. 

Agents cancérogènes dans l’environnement en Ontario 
En Ontario, après les rayons ultraviolets du soleil, le radon et les particules fines étaient les deuxième et 
troisième principales causes de cancer imputables à des agents cancérogènes dans l’environnement.197 
Chaque année en Ontario, le radon est responsable d’environ 1 080 à 1 550 nouveaux cas de cancer du 
poumon, et les particules fines causent entre 290 et 900 nouveaux cas.197 Le radon est la principale 
cause de cancer du poumon chez les non-fumeurs et il augmente le risque de développer un cancer du 
poumon chez les fumeurs.197,226 

Politiques et programmes visant à réduire l’exposition au radon 
Données probantes à l’appui des politiques et programmes 
Le radon est un gaz radioactif produit par la désintégration naturelle de l’uranium dans le sol et la 
roche.227 Le radon est invisible, inodore et nécessite un équipement particulier pour être détecté.226,228 
Les concentrations de radon sont mesurées en unités de becquerels par mètre cube (Bq/m3). 

Le radon peut atteindre des niveaux nocifs dans les maisons et autres bâtiments, en particulier dans les 
sous-sols et les étages inférieurs si l’étanchéité d’une fondation depuis le sol n’est pas complète et si le 
gaz n’est pas dirigé vers l’extérieur.226,228 L’installation d’un système d’échappement dans les fondations 
est une méthode courante pour diriger le radon vers l’extérieur.226 L’air extérieur réduit les 
concentrations de radon à des niveaux généralement jugés sécuritaires.226,228 

L’Organisation mondiale de la Santé recommande la mise en place de programmes nationaux 
encourageant la réalisation de tests de détection du radon par les propriétaires, la réduction des 
niveaux de radon lorsque ceux-ci sont jugés élevés et la mise en œuvre de codes du bâtiment visant à 
limiter les niveaux de radon.228 Les programmes peuvent comprendre des aides financières ou des 
incitatifs pour encourager les propriétaires de maisons et d’entreprises à prendre des mesures de 
réduction des concentrations intérieures de radon.228 

L’Organisation mondiale de la Santé recommande de se baser sur un niveau de référence de 100 Bq/m3 
pour évaluer si des changements sont nécessaires pour réduire les niveaux de radon.228 Dans les zones 
où il est difficile de garder les niveaux moyens sous 100 Bq/m3, comme dans les zones où la 
concentration d’uranium dans le sol est élevée, la référence devrait être de 300 Bq/m3 maximum.228 La 
valeur de référence canadienne actuelle pour le radon est de 200 Bq/m3.226 Une étude réalisée en 
Ontario suggère que si toutes les maisons où les concentrations de radon dépassent 200 Bq/m3 
réduisaient leurs niveaux de radon à des niveaux que l’on retrouve à l’extérieur, 91 décès imputables au 
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cancer du poumon pourraient être évités. À des niveaux inférieurs à 100 Bq/m3, ce sont 233 décès 
imputables au cancer du poumon qui pourraient être évités.229 

Politiques et programmes en Ontario 
Sauf dans trois municipalités de l’Ontario où des activités minières étaient menées, le Code du bâtiment 
de l’Ontario n’exige pas la mise en place de mesures de prévention contre le radon à l’intérieur des 
bâtiments lors de la construction de nouvelles maisons ou lors de rénovations.230 Le régime de garanties 
des logements neufs de la province couvre les coûts engagés pour réduire les niveaux de radon si ce 
niveau dépasse la valeur de référence canadienne de 200 Bq/m³ pendant les sept premières années 
suivant l’achat.231 

De 2009 à 2013, Santé Canada a mené une enquête nationale sur les niveaux de radon dans les 
logements.232 En Ontario, les trois quarts des logements ont des niveaux de radon inférieurs au niveau 
de référence de 100 Bq/m3 établi par l’Organisation mondiale de la Santé. Par contre, 17 p. cent des 
logements testés avaient des concentrations de radon entre 100 et 199 Bq/m3 et 8,2 p. cent avaient des 
concentrations de radon supérieures ou égales à 200 Bq/m3.  

Pour lutter contre la présence de radon en milieu de travail en Ontario, le Centre de recherche sur le 
cancer professionnel mène une étude qui mesure le niveau d’exposition au radon dans les petites 
entreprises et les lieux de travail publics.233 Les données sur le radon en milieu de travail en Ontario 
restent toutefois limitées. 

Dans le cadre de l’élaboration des Lignes directrices concernant les changements climatiques et les 
environnements sains dans les Normes de santé publique de l’Ontario de 2018, les commissions locales 
de la santé ont encouragé la sensibilisation accrue du public au problème du radon.211 Des ressources 
publiques sur le radon sont diffusées par des organismes comme Santé Canada226, la Société canadienne 
du cancer234, la Lung Health Foundation235, CAREX Canada236 et Occupe-toi du radon Canada,237 une 
initiative nationale financée par Santé Canada et menée par des intervenants du radon pour sensibiliser 
la population à ce sujet. Le ministère du Travail, de la Formation et du Développement des compétences 
a publié une ressource sur le radon en milieu de travail, qui décrit les obligations des employeurs 
lorsque les niveaux moyens annuels de radon sur un lieu de travail dépassent le niveau de référence 
canadien.238 

Politiques et programmes visant à réduire l’exposition aux particules 
fines  
Données probantes à l’appui des politiques et programmes 
Les particules fines (PM2,5) désignent toutes particules solides ou gouttelettes mesurant au maximum 
2,5 micromètres (ou microns) de diamètre.239 Les concentrations de PM2,5 sont mesurées en unités de 
microgrammes par mètre cube d’air (μg/m3). 

Les particules fines (PM2,5) demeurent dans l’air plus longtemps que les particules de taille plus 
importante, et peuvent être inspirées dans les poumons et pénétrer dans le système sanguin.239 Ces 
particules contribuent de manière importante à la pollution de l’air extérieur.239 Dans les zones urbaines 
en Ontario, la combustion du bois de chauffage dans les foyers, les automobiles et les installations 
industrielles sont des sources majeures de particules PM2,5.240 Dans certaines régions de la province, 
30 p. cent à 80 p. cent des particules PM2,5 proviennent chaque année des États-Unis.239,240

 

L’Organisation mondiale de la Santé indique que des politiques devraient encourager la baisse des 
émissions dans les transports, l’industrie, la gestion des déchets et la consommation et production 
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d’énergie.239 L’OMS a défini la valeur de référence pour la qualité de l’air à une moyenne annuelle de 
10 μg/m3 pour les particules PM2,5.239 La norme canadienne de qualité de l’air ambiant pour les 
particules PM2,5 a fixé la moyenne annuelle à 8,8μg/m3. Cette valeur de référence est appliquée depuis 
le début de l’année2020.241  

Le Conseil canadien des ministres de l’environnement a élaboré un code de pratiques pour aider les 
gouvernements municipaux à adopter des règlements et des programmes visant à réduire les émissions 
produites par la combustion du bois de chauffage, comme des normes pour les appareils de chauffage 
au bois et l’interdiction de faire brûler du bois les jours où la qualité de l’air est mauvaise.242 

Politiques et programmes en Ontario 
De nombreuses politiques et de nombreux programmes ont probablement contribué à améliorer la 
qualité de l’air en Ontario, notamment : 

• La fermeture d’usines de production d’électricité au charbon;240 
• Le contrôle des émissions produites par les véhicules de tourisme jusqu’au 1er avril 2019;240 
• L’adoption de réglementations imposées aux sites industriels pour réduire les émissions et 

améliorer la qualité de l’air local;240 
• L’obligation de mettre en place des plans municipaux d’aménagement du territoire pour réduire 

le voiturage en solo et renforcer l’utilisation des modes de transport actif;177 
• Des investissements dans les transports publics.240  

Des normes d'émissions pour les moteurs diesel hors route ont été instaurées par le gouvernement 
fédéral. Le gouvernement provincial en a fait de même pour les véhicules commerciaux lourds qui 
circulent sur les routes.243 

CONCLUSIONS LIÉES AUX INDICATEURS : CONCENTRATIONS DE PARTICULES FINES (PM2,5) DANS L’AIR AMBIANT 
Cet indicateur porte sur les concentrations annuelles moyennes de particules fines (PM2,5) en Ontario, 
qui sont mesurées par les stations de surveillance de la pollution atmosphérique. Des données 
collectées par le ministère de l’Environnement, de la Protection de la nature et des Parcs par le biais du 
réseau de 40 stations de surveillance de l’air ambiant (Ontario Continuous Ambient Air Monitoring 
Network) ont été présentées dans le Rapport sur la qualité de l’air en Ontario de 2017.240  

• En 2017, les concentrations annuelles moyennes de particules PM2,5 allaient de 4,1 μg/m3 à la 
station de Petawawa à 8,5 μg/m3 à celles du centre-ville de Hamilton et de Windsor Ouest 
(Tableau 4, tableau supplémentaire S32).  

• Les concentrations moyennes de particules PM2,5 observées par toutes les stations de 
surveillance étaient en dessous de la valeur fixée par la norme canadienne de qualité de l’air 
ambiant actuelle, qui est de 8,8 μg/m3. 
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Tableau 4 : Concentrations (μg/m3) annuelles moyennes de particules 
fines (PM2,5) en Ontario, par station de surveillance, de 2013 à 2017 

Station de 
surveillance 2013 2014 2015 2016 2017 

Barrie 7,5 7,6 7,6 6,5 7,0 

Belleville 6,9 6,8 6,6 5,5 5,8 

Brampton 8,5 8,9 8,4 6,8 7,0 

Brantford 8,5 9,2 8,7 7,3 7,2 

Burlington 8,7 9,6 9,4 7,6 7,0 

Chatham 8,1 8,6 8,1 6,6 6,4 

Cornwall 7,7 7,0 6,9 6,4 5,9 

Dorset 5,4 5,3 5,6 4,6 4,6 

Grand Bend 7,3 8,1 7,7 6,0 5,1 

Guelph 8,1 8,9 8,4 6,9 6,8 

Centre-ville de 
Hamilton 10,1 10,8 10,2 8,2 8,5 

Hamilton Mountain 9,2 9,4 9,0 7,2 7,4 

Hamilton Ouest 9,6 9,9 9,9 7,9 7,5 

Kingston 6,5 6,8 6,3 5,8 5,3 

Kitchener 8,7 9,3 8,8 7,3 7,0 

London 9,1 8,8 8,3 7,1 7,0 

Mississauga 7,9 8,7 8,5 7,2 6,8 

Morrisburg 6,7 7,0 S.O. S.O. S.O. 

Newmarket 7,3 7,3 7,1 6,0 5,9 

North Bay 5,2 5,3 5,3 4,6 4,6 

Oakville 8,0 8,5 8,3 7,0 6,9 

Oshawa 7,4 7,7 7,5 5,9 5,9 

Station centrale 
d’Ottawa 7,1 6,8 6,9 5,6 5,8 

Centre-ville d’Ottawa 7,0 7,0 6,9 5,9 5,9 

Parry Sound 5,8 5,8 5,7 4,8 4,6 

Petawawa 4,8 4,7 4,8 4,4 4,1 
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Station de 
surveillance 2013 2014 2015 2016 2017 

Peterborough 7,4 6,9 6,8 5,8 5,8 

Port Stanley 7,4 8,2 8,0 6,5 6,3 

Sarnia 8,5 9,0 8,4 INS 7,0 

Sault Ste. Marie 5,6 6,0 5,9 4,9 5,0 

St. Catharines 8,5 8,8 8,4 6,9 7,0 

Sudbury 5,7 6,0 6,3 5,4 5,0 

Thunder Bay 6,3 6,6 6,5 5,8 5,1 

Tiverton 5,8 6,5 6,4 5,1 5,1 

Centre-ville de 
Toronto 8,3 8,7 8,4 7,0 7,4 

Toronto Est 8,2 8,9 8,5 7,0 7,4 

Toronto Nord 8,3 9,2 9,4 7,3 7,4 

Toronto Ouest 8,8 9,1 8,5 7,0 7,4 

Centre-ville de 
Windsor 9,2 10,1 9,3 8,1 7,8 

Windsor Ouest 10,0 10,7 9,9 8,5 8,5 
Source : Qualité de l’air en Ontario, 2013 à 2017 (ministère de l’Environnement, de la Protection de la nature et des 

Parcs) 
Remarques : Les données sont présentées dans le tableau supplémentaire S32. Vous pouvez télécharger les tableaux 

supplémentaires à la page cancercareontario.ca/fr/IQSP. Les valeurs en caractère gras dépassent 8,8 μg/m3, 
le niveau de référence pour les particules PM2,5 établi par la norme canadienne de qualité de l’air ambiant, 
entrée en vigueur en 2020.  
INS : données insuffisantes pour l’un des trimestres, ce qui ne permet pas de calculer une concentration 
moyenne valable dans l’air ambiant. 
S.O. : Les concentrations de PM2,5 n’ont pas fait l’objet d’une surveillance au cours de cette année.  

Possibilités de réduire les agents cancérogènes dans l’environnement 
• Promouvoir les tests de détection du radon et la réduction des concentrations, ce qui peut 

comprendre des aides financières et des incitatifs pour les propriétaires de logements et 
d’entreprises dans lesquels de fortes concentrations sont détectées. 

• Envisager d’établir la valeur de référence canadienne du radon à 100 Bq/m³. 
• Assurer la surveillance des concentrations de radon dans les logements et lieux de travail de 

l’Ontario. 
• Modifier le Code du bâtiment de l’Ontario pour rendre obligatoires les mesures de réduction et 

de prévention de la présence de radon lors de la construction de nouvelles habitations et de 
rénovations. 

• Continuer à réduire les émissions de particules PM2,5 dans les secteurs des transports, de 
l’industrie, de la consommation et de la production d’énergie.  

• Adopter des normes sur les appareils de chauffage au bois pour réduire les émissions produites 
par les logements. 

https://cancercareontario.ca/fr/IQSP
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Agents cancérogènes sur le lieu de travail 
Agents cancérogènes sur le lieu de travail et risque de développer un 
cancer 
On estime que 47 sources de danger en milieu de travail sont des causes connues de cancer244 et 
beaucoup d’autres sont des causes probables. Ces agents cancérogènes sur le lieu de travail 
comprennent l’amiante dans les matériaux de construction, l’échappement des moteurs au diesel 
produit par les camions et les rayons ultraviolets du soleil pour les travailleurs extérieurs.198 Une section 
du présent rapport est dédiée aux rayons ultraviolets. La présente section sur les agents cancérogènes 
sur le lieu de travail se concentre sur l’amiante, l’échappement des moteurs au diesel, l’utilisation de 
nickel et de formaldéhyde, car une grande proportion des travailleurs de l’Ontario sont exposés à ces 
agents et il existe des possibilités de réduire ou d’éliminer cette exposition sur le lieu de travail. 

Agents cancérogènes sur le lieu de travail en Ontario 
Le cancer professionnel est la principale cause de décès liés au travail en Ontario.198,245 Dans un rapport 
de 2017, le Centre de recherche sur le cancer professionnel a publié des estimations détaillées du 
fardeau du cancer professionnel en Ontario.198 Le rapport révèle que plus de 3 000 cas de cancers 
professionnels sont diagnostiqués chaque année en Ontario.198 Il révèle également que les cancers 
professionnels les plus fréquemment diagnostiqués en Ontario sont les cancers de la peau sans présence 
de mélanome causés par les rayons ultraviolets et les cancers du poumon causés par l’inhalation 
d’amiante, d’échappement des moteurs au diesel, de nickel et d’autres agents cancérogènes.198 

Politiques et programmes visant à réduire l’exposition aux agents 
cancérogènes sur le lieu de travail 
La hiérarchie des contrôles (Figure  8) est un cadre de santé et de sécurité au travail largement reconnu 
qui permet de protéger les travailleurs des dangers présents en milieu de travail. Le cadre définit les 
mesures de contrôle des dangers de la plus efficace à la moins efficace, soit : 

• Éliminer le danger (élimination); 
• Remplacer le danger par un substitut plus sûr (substitution); 
• Créer des séparations physiques entre les travailleurs et le danger (mesure d’ingénierie); 
• Modifier les processus de travail pour limiter l’exposition au danger (mesure administrative); 
• Utiliser un équipement de protection individuelle (EPI) lorsque le travail est effectué en 

présence du danger. 
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Figure 8 : Hiérarchie des contrôles 
 

Source : À la disposition du public sans autorisation nécessaire à la page cdc.gov/niosh/topics/hierarchy/ 
(en anglais seulement) 

 

La Loi sur la santé et la sécurité au travail de l’Ontario réglemente les limites d’exposition aux 
substances chimiques. Elle exige également que les employeurs recherchent la présence de ces 
substances sur le lieu de travail. Le cas échéant, des réglementations exigent que les employeurs 
respectent un ensemble de mesures et de procédures spéciales pour protéger les travailleurs.247 

La Loi sur la réduction des substances toxiques de l’Ontario exige que les installations de production 
industrielle aient des plans pour protéger l’environnement en réduisant l’utilisation de certaines 
substances toxiques. Cette élimination ou réduction des substances toxiques dans les processus 
industriels ou cette substitution des substances toxiques par des substances moins dangereuses permet 
de réduire l’exposition des travailleurs à des agents cancérogènes sur le lieu de travail.248 Le 
31 décembre 2021, cette loi ne sera plus en vigueur.248 L’Inventaire national des rejets de polluants du 
Canada assure également le suivi des rejets industriels de substances toxiques dans l’environnement. 
Toutefois, contrairement à la Loi sur la réduction des toxiques, l’Inventaire n’impose pas le suivi des 
substances utilisées à l’intérieur des installations industrielles avant qu’elles ne soient rejetées dans 
l’environnement.249 

Amiante 
L’amiante est un terme qui désigne six minéraux fibreux présents dans certaines roches et certains 
sols.250 En raison de sa durabilité et de sa résistance à la chaleur, l’amiante a été largement utilisé dans 
les matériaux de construction, et les produits industriels et de consommation.250 Lorsque l’amiante ou 
les matériaux contenant de l’amiante sont perturbés ou endommagés, des fibres peuvent être rejetées 
dans l’air et inhalées dans les poumons.250 L’amiante est une cause connue du cancer du poumon, du 

https://www.cdc.gov/niosh/topics/hierarchy/default.html
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cancer du larynx, du cancer de l’ovaire et du mésothéliome (un cancer touchant la couche interne de 
protection des poumons et d’autres organes).251 

Au Canada, l’utilisation de l’amiante a atteint son apogée dans les années 1960 et 1970.252 En 2012, 
l’exploitation minière de l’amiante a pris fin avec la fermeture des dernières mines d’amiante au 
Québec.253 Depuis décembre 2018, l’amiante est interdit au Canada.254 L’amiante et les produits en 
contenant ne peuvent plus être fabriqués, vendus, importés, exportés ou utilisés au Canada, sauf 
quelques exceptions.254 

AMIANTE ET CANCERS EN ONTARIO 
Chaque année en Ontario, près de 800 cancers sont causés par une ancienne exposition à de l’amiante 
en milieu de travail.198 Trois-quarts de ces cas sont des cancers du poumon, ce qui représente environ 
7,8 p. cent de tous les cas de cancer du poumon diagnostiqués chaque année dans la province.198 
Chaque année, l’amiante cause également environ 140 cas de mésothéliome, ce qui représente un peu 
plus de 80 p. cent de tous les cas de mésothéliome diagnostiqués.198 Des données de 2006 suggèrent 
qu’environ 52 000 habitants de l’Ontario sont exposés à l’amiante sur leur lieu de travail, et parmi ceux-
ci, environ 92 p. cent travaillent dans le secteur de la construction.252 

DONNÉES PROBANTES À L’APPUI DE LA RÉDUCTION DE L’EXPOSITION À L’AMIANTE 
L’interdiction d’utiliser de l’amiante ou des produits en contenant, comme celle adoptée au Canada, est 
essentielle pour réduire l’exposition à cet agent. Toutefois, même lorsqu’une telle interdiction entre en 
vigueur, les travailleurs du secteur de la construction et de l’entretien doivent encore être protégés 
contre l’amiante utilisé dans d’anciennes constructions.   

À l’échelle provinciale, la Colombie-Britannique et la Saskatchewan ont pris des mesures de réduction de 
l’exposition à l’amiante. En Colombie-Britannique, le gouvernement provincial a créé un groupe de 
travail interministériel pour élaborer des politiques visant à protéger de l’amiante les travailleurs de 
plusieurs secteurs, notamment ceux de la santé publique, de la construction et de la gestion des 
déchets.255 Le rapport du groupe de travail comprenait des recommandations exigeant la mise en place 
de licences et de normes pour les services d’élimination de l’amiante, ce qui permettrait de combler les 
lacunes en matière de réglementation et de sensibiliser davantage le public à ce sujet.255 La 
Saskatchewan a créé un registre public en ligne des bâtiments détenus par le gouvernement provincial 
dans lesquels la présence d’amiante est connue. Le registre permet aux travailleurs de savoir s’ils 
doivent utiliser une protection lorsqu’ils travaillent sur des projets de construction et maintenance.256  

POLITIQUES ET PROGRAMMES VISANT À RÉDUIRE L’EXPOSITION À L’AMIANTE EN ONTARIO 
En vertu de la Loi sur la santé et la sécurité au travail de l’Ontario, l’amiante est une substance désignée 
avec une limite d’exposition professionnelle, bien que les travaux de recherche n’aient pas encore 
permis de définir une limite exempte de danger.257 En plus des exigences relatives aux substances 
désignées, la Loi exige que les employeurs soumettent un rapport de travail sur l’amiante décrivant les 
matériaux contenant de l’amiante susceptibles d’être manipulés ou perturbés sur un site.257 Le ministère 
du Travail, de la Formation et du Développement des compétences maintient un registre des travailleurs 
exposés à l’amiante.258 Un travailleur est informé lorsqu’il a accumulé 2 000 heures d’exposition, et on 
lui conseille de se soumettre à un examen médical.258 Le Centre de recherche sur le cancer professionnel 
a établi un lien entre le registre des travailleurs exposés à l’amiante et le registre des cas de cancer de 
l’Ontario et d’autres données sur la santé pour détecter les maladies liées à l’amiante.259 

Échappement des moteurs au diesel 
L’échappement des moteurs au diesel contient un mélange complexe de gaz et de particules fines de 
diesel suffisamment fines pour être inhalées et pénétrer en profondeur dans les poumons.260 Ces 
particules peuvent endommager les poumons et causer des cancers du poumon.261 Les personnes 
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fréquemment exposées à l’échappement des moteurs au diesel, comme les mineurs de fond, les 
chauffeurs de camion, les cheminots, les mécaniciens d’équipement lourd et les travailleurs du secteur 
de la construction, présentent un risque accru de développer un cancer du poumon.260 

ÉCHAPPEMENT DES MOTEURS AU DIESEL ET CANCERS EN ONTARIO 
Des estimations de 2017 suggèrent qu’environ 2,1 p. cent des cas de cancer du poumon (environ 
170 cas) et possiblement 2,3 p. cent des cas de cancer de la vessie (environ 45 cas) diagnostiqués 
chaque année en Ontario sont causés par des expositions professionnelles à l’échappement des moteurs 
au diesel.198 Les données de 2006 suggèrent qu’environ 301 000 habitants de l’Ontario sont exposés à 
l’échappement des moteurs au diesel au travail.260 

DONNÉES PROBANTES À L’APPUI DE LA RÉDUCTION DE L’EXPOSITION À L’ÉCHAPPEMENT DES MOTEURS AU DIESEL 
La meilleure mesure de protection des travailleurs est l’association des limites d’exposition 
professionnelle et de politiques visant à éliminer l’utilisation du diesel et exigeant l’utilisation de 
carburants plus sécuritaires, comme le gaz naturel. Le Finnish Institute of Occupational Health a suggéré 
de fixer une limite de 5 µg/m3 pour le carbone élémentaire dans la plupart des lieux de travail et de 
20 µg/m3 pour les mines et les sites souterrains.262 Ces limites ont été établies en réfléchissant à la 
probabilité qu’elles soient respectées grâce à de simples mesures d’ingénierie et administratives, 
comme installer un système de retrait d’air de ventilation dans les conduits d’échappement, entretenir 
régulièrement les moteurs et réduire la marche au ralenti.262  

Le Conseil de la santé des Pays-Bas a proposé des limites plus ambitieuses pour le carbone élémentaire, 
à savoir 0,011 μg/m3 comme limite cible et 1,03 μg/m3 comme limite maximale.263 Il estime que toute 
exposition professionnelle à 1,03 μg/m3 de diesel sur 40 ans entraîne quatre décès supplémentaires 
imputables au cancer du poumon pour 1 000 travailleurs et que toute exposition à 0,011 μg/m3 entraîne 
quatre décès supplémentaires imputables au cancer du poumon pour 100 00 travailleurs.263 

POLITIQUES VISANT À RÉDUIRE L’EXPOSITION À L’ÉCHAPPEMENT DES MOTEURS AU DIESEL EN ONTARIO 
En 2018, le ministère du Travail, de la Formation et du Développement des compétences a proposé une 
nouvelle limite d’exposition professionnelle pour les particules fines du diesel de 160 µg/m3 de carbone 
total, 264 soit environ 126 µg/m3 de carbone élémentaire.265 Une limite de 400 µg/m3 de carbone total 
est en place dans l’industrie minière266, mais les travailleurs d’autres industries ne sont protégés par 
aucune limite.264 La limite proposée s’appliquerait à tous les travailleurs.264  

Nickel 
Le nickel est un métal présent dans la nature fréquemment utilisé pour former des alliages, comme 
l’acier inoxydable, et dans des applications comme des batteries, l’électroplacage, la céramique et les 
réactions chimiques.251 Les composés du nickel sont une cause connue des cancers du poumon et des 
fosses nasales et des sinus.251 

On les retrouve souvent dans les émanations de soudage.198 Les soudeurs sont davantage exposés au 
nickel que les autres travailleurs de l’Ontario.198 Les autres travailleurs de l’Ontario exposés au nickel 
sont notamment les métallurgistes, les conducteurs de machines-outils, les technologues dentaires et 
les opérateurs de revêtement métallique.198 

NICKEL ET CANCERS EN ONTARIO 
Environ 80 cas de cancer du poumon diagnostiqués chaque année en Ontario sont dus à une exposition 
professionnelle au nickel, notamment aux émanations de soudage.198 Ces cas représentent environ 
1 p. cent de tous les cas de cancer du poumon diagnostiqués chaque année dans la province.198 
L’exposition professionnelle aux émanations de soudage (qui contiennent du nickel et d’autres métaux) 
cause également environ 100 cas de cancer du poumon chaque année en Ontario.198 
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DONNÉES PROBANTES À L’APPUI DES POLITIQUES ET PROGRAMMES 
Aux États-Unis, les législations étatiques et fédérale établissent des normes de ventilation pour le 
soudage, comme l’obligation d’installer un système d’échappement local et d’assurer un débit d’air 
minimum.267,268  

Le Code canadien du travail définit une limite d’exposition professionnelle de 1,5 mg/m3 pour le nickel 
élémentaire.269 Les limites d’exposition professionnelle au nickel établies par la Colombie-Britannique, 
comme 0,05 mg/m3 pour le nickel élémentaire, sont bien inférieures aux limites fixées dans le reste du 
pays.269 

POLITIQUES ET PROGRAMMES EN ONTARIO 
L’Ontario a fixé la limite d’exposition professionnelle au nickel élémentaire et au nickel métallique à 
1 mg/m3 et des limites supplémentaires pour les composés du nickel.270 La Loi sur la réduction des 
toxiques, qui ne sera plus en vigueur à compter du 31 décembre 2021248, exige que les installations des 
secteurs manufacturier et minéralurgique de l’Ontario déclarent la quantité de nickel qu’elles utilisent, 
le nombre d’employés présents dans l’installation et l’existence de plans visant à réduire l’utilisation du 
nickel.248 L’obligation de créer de nouveaux plans a pris fin en 2018.248 

CONCLUSIONS LIÉES AUX INDICATEURS : UTILISATION INDUSTRIELLE DU NICKEL ET EMPLOIS 
• Le nombre d’installations ayant déclaré utiliser du nickel au Programme de réduction des 

substances toxiques en Ontario et la quantité totale de nickel utilisé ont diminué entre 2013 et 
2016 (Tableau 5).  

• Le nombre d’employés travaillant dans des installations industrielles utilisant du nickel a 
augmenté entre 2013 et 2016.  

• En 2016, 123 installations ont déclaré utiliser 864 027 tonnes de nickel.  
• Les secteurs de première transformation des métaux et d’extraction minière et d’exploitation en 

carrière représentaient 98,5 p. cent du nickel utilisé en 2016 (tableau supplémentaire S33). 

Tableau 5 : Quantité de nickel utilisé (en tonnes) et nombre 
d’employés travaillant dans des installations utilisant du nickel en 
Ontario, de 2013 à 2016 

Année Utilisation (tonnes) Nombre d’employés Nombre d’installations 

2013 869 915 40 890 131 

2014 870 027 40 889 125 

2015 869 235 43 358 125 

2016 864 027 44 147 123 
Source :  Programme de réduction des substances toxiques de l’Ontario, 2013 à 2016 (ministère de 

l’Environnement, de la Protection de la nature et des Parcs) 
Remarques :  Les données sont présentées dans le tableau supplémentaire S33. Vous pouvez télécharger les 

tableaux supplémentaires à la page cancercareontario.ca/fr/IQSP. Cela ne tient pas compte des 
installations exemptes du Programme de réduction des substances toxiques de l’Ontario (soit 
celles qui utilisent ou rejettent du nickel en quantités inférieures aux seuils prescrits par la loi). 
L’utilisation du nickel (en tonnes) est estimée en sélectionnant la valeur médiane pour chaque 
fourchette d’utilisation déclarée par les installations et en additionnant ces valeurs pour toutes 
les installations dans chaque secteur. 

 

https://cancercareontario.ca/fr/IQSP
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Formaldéhyde 
Le formaldéhyde est un produit chimique largement utilisé. Il est utilisé comme conservateur et 
désinfectant, ainsi que dans les colles et résines pour la fabrication de papier et de bois.271 L’exposition à 
ce produit peut causer un cancer du nasopharynx et une leucémie, et peut être une cause de cancer des 
sinus.271 

FORMALDÉHYDE ET CANCERS EN ONTARIO 
Chaque année en Ontario, des antécédents d’exposition professionnelle à du formaldéhyde entraînent 
moins de cinq cas de leucémie, moins de cinq cas de cancer du nasopharynx et pourraient causer moins 
de cinq cas de cancer des sinus.198 Les risques de développer une leucémie et des cancers du 
nasopharynx et des sinus suite à une exposition professionnelle au formaldéhyde sont plus élevés dans 
l’industrie de la fabrication, puis dans le secteur des soins de santé.198 

DONNÉES PROBANTES À L’APPUI DES POLITIQUES ET PROGRAMMES 
Le Code canadien du travail et l’American Conference of Governmental Industrial Hygienists (ACGIH) ont 
établi une limite d’exposition professionnelle de 0,3 partie par million (ppm) pour le formaldéhyde, qui 
ne doit pas être dépassée pendant plus de 15 minutes.272 Cette limite a été adoptée dans sept provinces 
et deux territoires du Canada.272 Elle est recommandée en se fondant sur des études suggérant que cela 
réduirait les risques d’irritation des yeux, du nez et de la gorge pour environ 80 à 90 p. cent des 
travailleurs.273 L’ACGIH a été le premier organisme à passer la limite à 0,3 ppm en 1977, alors qu’elle 
était fixée à 1 ppm.273 

POLITIQUES ET PROGRAMMES EN ONTARIO 
L’Ontario a établi une limite d’exposition à court terme pour le formaldéhyde de 1 ppm et une limite qui 
ne doit jamais être dépassée de 1,5 ppm.270 La Loi sur la réduction des toxiques exige que les 
installations des secteurs manufacturier et minéralurgique de l’Ontario déclarent la quantité de 
formaldéhyde qu’elles utilisent, le nombre d’employés présents dans l’installation et l’existence de plans 
visant à réduire l’utilisation du formaldéhyde.248 L’obligation de créer de nouveaux plans a pris fin en 
2018.248  

CONCLUSIONS LIÉES AUX INDICATEURS : UTILISATION INDUSTRIELLE DU FORMALDÉHYDE ET EMPLOIS 
• La quantité de formaldéhyde utilisé déclarée en Ontario en 2016 était inférieure à celle des trois 

années précédentes (Tableau 6, tableau supplémentaire S34).  
• Un fabricant de produits chimiques a déclaré utiliser 10 fois plus de formaldéhyde en 2014 et 

2015.  
• Le nombre d’employés et d’installations ayant déclaré utiliser du formaldéhyde étaient à peu 

près les mêmes entre 2013 et 2016.  
• Environ la moitié de la quantité de formaldéhyde utilisé déclarée en Ontario provient des 

fabricants de papier (tableau supplémentaire S34). Les secteurs de la fabrication du papier, de 
produits chimiques et de produits du bois représentaient 96,3 p. cent du formaldéhyde utilisé en 
2016 (tableau supplémentaire S34). 
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Tableau 6 : Quantité de formaldéhyde utilisé (en tonnes) et nombre 
d’employés travaillant dans des installations utilisant du 
formaldéhyde en Ontario, de 2013 à 2016 

Année Formaldéhyde utilisé 
(tonnes) 

Nombre d’employés Nombre d’installations 

2013 10 330 28 544 32 

2014 20 246 30 382 29 

2015 18 897 29 242 31 

2016 9 054 30 925 32 
Source :  Programme de réduction des substances toxiques de l’Ontario, 2013 à 2016 (ministère de 

l’Environnement, de la Protection de la nature et des Parcs) 
Remarques :  Les données sont présentées dans le tableau supplémentaire S34. Vous pouvez télécharger les 

tableaux supplémentaires à la page cancercareontario.ca/fr/IQSP. Cela ne tient pas compte des 
installations exemptes du Programme de réduction des substances toxiques de l’Ontario (soit 
celles qui utilisent ou rejettent du formaldéhyde en quantités inférieures aux seuils prescrits par 
la loi). L’utilisation du formaldéhyde (en tonnes) est estimée en sélectionnant la valeur médiane 
pour chaque fourchette d’utilisation déclarée par les installations et en additionnant ces valeurs 
pour toutes les installations dans chaque secteur.  

 

Possibilités de réduire les agents cancérogènes sur le lieu de travail 
• Créer un registre public de tous les bâtiments et lieux de travail contenant de l’amiante. 
• Créer un groupe de travail interministériel pour traiter le problème de l’exposition 

professionnelle à l’amiante. 
• Adopter des limites d’exposition professionnelle pour l’échappement des moteurs au diesel de 

20 µg/m3 de carbone élémentaire pour l’industrie minière et de 5 µg/m3 de carbone 
élémentaire pour les autres lieux de travail. 

• Moderniser ou remplacer les anciens camions et moteurs diesel hors route et sur route. 
• Mettre en place des exigences en matière de ventilation dans la Loi sur la santé et la sécurité au 

travail de l’Ontario pour les activités de soudage. 
• Modifier le Règlement de l’Ontario 833 afin de réduire la limite d’exposition professionnelle au 

formaldéhyde au niveau recommandé par le Code canadien du travail et l’American Conference 
of Governmental Industrial Hygienists. 

• Encourager le remplacement du formaldéhyde par d’autres substances moins toxiques dans les 
processus de fabrication lorsque cela est possible. 

  

https://cancercareontario.ca/fr/IQSP


 

68 
Indice de qualité du système de prévention 2020.   

 Agents infectieux 
Agents infectieux et risque de développer un cancer 
Certains agents infectieux (virus, bactéries et parasites) sont des causes connues du cancer.274 Environ 
9,2 p. cent des cancers dans les pays à revenu élevé sont imputables à des agents infectieux.274 Le virus 
du papillome humain (VPH) et le virus de l’hépatite B sont deux agents infectieux qui peuvent être évités 
grâce à des vaccins et à d’autres initiatives de santé publique. 

La famille de virus du VPH comprend de nombreuses souches et ces virus sont le plus souvent transmis 
par contact sexuel peau-à-peau. Douze types de VPH sont considérés comme des virus à haut risque. Les 
infections chroniques imputables aux types de VPH à haut risque peuvent causer des cancers du col de 
l’utérus, de la tête, du cou, du pénis, de la vulve, du vagin et de l’anus.275 Le risque de contracter le VPH 
augmente avec le nombre de partenaires sexuels.275 Les adolescents et les jeunes adultes présentent le 
taux d’incidence des infections le plus élevé.275,276 

Les infections chroniques imputables au virus de l’hépatite B peuvent causer un cancer du foie, en 
particulier un carcinome hépatocellulaire (le type de cancer primitif du foie le plus courant). L’hépatite B 
se transmet par le biais d’un contact sexuel, d’une piqûre avec une aiguille infectée, lors de la naissance, 
d’une transfusion sanguine ou de contacts familiaux.275,277 Les personnes présentant un risque accru de 
contracter une infection au virus de l’hépatite B sont les professionnels de la santé et les utilisateurs de 
drogues injectables, ainsi que les homosexuels, les bisexuels et les autres hommes ayant des rapports 
sexuels avec des hommes.275  

Agents infectieux et fardeau du cancer en Ontario 
Les agents infectieux qui causent le plus de cancers chaque année en Ontario sont : 

• les virus de la famille du VPH (environ 1 360 cas); 
• l’Helicobacter pylori (environ 1 070 cas); 
• le virus de l’hépatite C (environ 290 cas); 
• le virus d’Epstein-Barr (environ 180 cas); 
• le virus de l’hépatite B (environ 140 cas).278 

Politiques et programmes visant à prévenir les infections à l’origine de 
cancers 
L’Organisation mondiale de la Santé recommande que des programmes de vaccination de la population 
fassent partie intégrante des efforts de prévention des infections au VPH et au virus de l’hépatite B. Des 
programmes communautaires de promotion de la santé sexuelle, comme la distribution gratuite de 
préservatifs et de l’information complète sur la santé sexuelle, sont des stratégies complémentaires 
pour prévenir les infections au VPH et au virus de l’hépatite B.282,283  

Les tests de dépistage d’ADN du virus du papillome humain sont recommandés dans le cadre de 
programmes structurés de dépistage du cancer du col de l’utérus pour les personnes de 30 ans et plus 
ayant un col de l’utérus.284 Bien qu’un programme de dépistage ne permette pas de prévenir les 
infections au VPH, il permet une détection et un suivi précoces de ces infections. Compte tenu des 
avantages des tests de dépistage du VPH, Santé Ontario (Action Cancer Ontario) collabore avec le 
ministère de la Santé pour prévoir la mise en œuvre de ces tests lors des rendez-vous de dépistage du 
cancer du col de l’utérus et des colposcopies. En attendant, la cytologie reste le test recommandé pour 
le dépistage du cancer du col de l’utérus.285  



 

69 
Indice de qualité du système de prévention 2020.   

Les politiques et programmes de prévention des infections au virus de l’hépatite B recommandés par 
l’Organisation mondiale de la Santé comprennent le dépistage prénatal, la stérilisation des aiguilles 
utilisées pour les piercings et les tatouages, des programmes de réduction des échanges d’aiguilles et 
des blessures dues à celles-ci pour les utilisateurs de drogues injectables, le dépistage et la vaccination 
d’enfants et adultes provenant de pays ayant une forte prévalence des infections au virus de l’hépatite B 
et l’atténuation des expositions professionnelles en milieux de soins de santé grâce à la désinfection et à 
la manipulation sécuritaire des aiguilles.282,286 Les organismes locaux de la santé publique en Ontario 
mettent en œuvre plusieurs de ces stratégies pour réduire les infections au virus de l’hépatite B.287  

Virus du papillome humain  
DONNÉES PROBANTES À L’APPUI DES POLITIQUES ET PROGRAMMES VISANT À PRÉVENIR LES INFECTIONS AU VPH 
Les programmes de vaccination contre le VPH se sont avérés efficaces pour réduire les infections au VPH 
et l’apparition de verrues anogénitales.280 Trois vaccins contre le VPH ont été développés pour protéger 
contre certains types de VPH à haut risque et à faible risque. Dans les pays à revenu élevé où au moins 
50 p. cent des filles se sont faites vacciner contre le VPH, on constate une importante réduction des 
infections au VPH et des lésions précancéreuses chez les adolescentes et les femmes, ainsi qu’une 
réduction considérable de l’apparition de verrues anogénitales chez les filles, les femmes, les garçons et 
les hommes.280 L’Organisation mondiale de la Santé recommande que les vaccins contre le VPH soient 
intégrés aux programmes nationaux de vaccination.279 Ces programmes ciblent tous les enfants de 9 à 
14 ans dans le but de les immuniser avant leurs premières expériences sexuelles, mais il est toujours 
recommandé que les jeunes de plus de 14 ans ayant une vie sexuelle active se fassent vacciner.279 Deux 
doses de vaccin contre le VPH sont recommandées pour les enfants de 9 à 15 ans et trois doses pour 
ceux au-delà de 15 ans.279,288,289 

PRÉVENTION DES INFECTIONS AU VPH EN ONTARIO 
En Ontario, un programme de vaccination contre le VPH en milieu scolaire financé par l’État propose à 
tous les élèves de 7e année un vaccin en deux doses.290 Si un élève rate l’une ou les deux doses en 
7e année, il est admissible pour recevoir le vaccin jusqu’à la fin de sa 12e année. Depuis le 
5 septembre 2017, le vaccin contre le VPH protège contre 9 types de VPH pouvant causer des cancers ou 
des verrues anogénitales : VPH 6, 11, 16, 18, 31, 33, 45, 52 et 58. Auparavant, le vaccin protégeait 
seulement contre quatre types de VPH et était seulement proposé aux filles. L’objectif national est de 
vacciner 90 p. cent des jeunes avant leurs 17 ans.291  

Le vaccin contre le VPH est également accessible au public en Ontario pour les homosexuels, les 
bisexuels et les autres hommes ayant des rapports sexuels avec des hommes, notamment les personnes 
qui se déclarent trans, si elles sont âgées de 26 ans maximum et n’ont pas commencé de série de vaccins 
contre le VPH avant le 5 septembre 2017.292,293  

CONCLUSIONS LIÉES AUX INDICATEURS : COUVERTURE VACCINALE CONTRE LE VPH EN MILIEU SCOLAIRE 
Cet indicateur mesure la couverture vaccinale du programme de vaccination contre le VPH en milieu 
scolaire pour les élèves de 7e année au cours de l’année scolaire 2017-2018. Santé publique Ontario a 
collecté les données, qui indiquent la couverture par âge, auprès des organismes locaux de santé 
publique. Les élèves âgés de 12 ans en 2017-2018 et ayant reçu deux doses du vaccin sont pris en 
compte pour mesurer la couverture vaccinale.291 

• À la fin de l’année scolaire 2017-2018, 59,9 p. cent des élèves de 12 ans en Ontario ont reçu 
deux doses du vaccin contre le VPH dans le cadre du programme de vaccination en milieu 
scolaire (Figure 9, tableau supplémentaire S35). 
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• La plus forte couverture a été observée dans les bureaux de santé publique de Kingston, 
Frontenac et Lennox et Addington (70,8 p. cent), de la région de Durham (68,6 p. cent) et du 
district de Simcoe Muskoka (67,7 p. cent). 

• La plus faible couverture a été observée à Lambton (42,6 p. cent), Elgin St. Thomas (45,6 p. cent) 
et Northwestern (47,1 p. cent). 

• La couverture vaccinale contre le VPH en Ontario était plus élevée chez les filles (62,4 p. cent) 
que chez les garçons (57,5 p. cent).291 

La vaccination des garçons de 7e année, en plus des filles, a commencé au cours de l’année scolaire 
2016-2017, lorsque 56,3 p. cent des élèves ont reçu deux doses du vaccin. Les taux de vaccination contre 
le VPH sont demeurés relativement stables en Ontario (tableau supplémentaire S35). 

Cet indicateur ne reflète pas les doses de vaccin reçues en dehors du programme de vaccination en 
milieu scolaire. Un registre de la population, qui consigne toutes les doses du vaccin administrées en 
centre de soins, permettrait d’avoir un meilleur aperçu des taux globaux de vaccination en Ontario. 

Pour renforcer l’adoption du vaccin, la Société canadienne de pédiatrie recommande d’informer les 
élèves et les parents sur l’innocuité et les bénéfices du vaccin et sur l’importance de l’immunité 
collective, ainsi que d’offrir des rendez-vous rapides et facilement accessibles pour les personnes qui 
souhaitent être vaccinées en dehors du programme en milieu scolaire. Elle recommande également 
d’améliorer la tenue de registres qui peuvent être utilisés pour inviter les parents à faire vacciner leurs 
enfants et leur envoyer un rappel lorsqu’ils ont dépassé la date de vaccination.294 Le Centre canadien de 
ressources et d’échange sur les données probantes en vaccination a réalisé une étude documentaire sur 
les stratégies visant à renforcer l’adoption du vaccin. Aucune donnée précise n’a été trouvée, il a donc 
été impossible de recommander des stratégies à cet égard.295 Toutefois, des campagnes de promotion 
du vaccin pourraient encourager des attitudes plus favorables à l’égard du vaccin et renforcer la 
couverture vaccinale.295 
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Figure 9 : Couverture vaccinale contre le virus du papillome humain à 
jour (%) chez les élèves de 12 ans en Ontario, par bureau de santé 
publique, année scolaire 2017-2018 

 

Source : Répertoire numérique des immunisations, 2017-2018 (ministère de la Santé et des Soins de 
longue durée.) : Agence ontarienne de protection et de promotion de la santé (Santé publique 
Ontario). Rapports de Santé publique Ontario sur la couverture vaccinale des élèves des écoles 
de l’Ontario pour les années scolaires 2016-2017. Toronto, ON : Imprimeur de la Reine pour 
l’Ontario; 2018. 

Remarques : Les données sont présentées dans le tableau supplémentaire S35. Vous pouvez télécharger les 
tableaux supplémentaires à la page cancercareontario.ca/fr/IQSP. 
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Hépatite B 
DONNÉES PROBANTES À L’APPUI DES POLITIQUES ET PROGRAMMES POUR PRÉVENIR LES INFECTIONS AU VIRUS DE 
L’HÉPATITE B 
Le vaccin contre l’hépatite B protège contre l’infection, ce qui réduit le risque de développer un cancer 
du foie.296,297 L’Organisation mondiale de la Santé recommande que tous les nouveau-nés soient 
vaccinés contre l’hépatite B dès la naissance.281 Les bébés de moins de 1 an qui contractent le virus de 
l’hépatite B ont plus de risques d’être atteints d’infections chroniques que les personnes infectées une 
fois adultes.298 La Canadian Collaboration for Immigrant and Refugee Health recommande le dépistage 
des adultes et enfants venant de pays où le taux de prévalence des infections chroniques au virus de 
l’hépatite B est de deux p. cent ou plus, ainsi que la vaccination des adultes et enfants n’ayant pas eu 
d’infection chronique et n’étant donc pas encore immunisés.299 

PRÉVENTION DES INFECTIONS AU VIRUS DE L’HÉPATITE B EN ONTARIO 
En Ontario, les vaccins contre l’hépatite B sont financés par l’État en milieu scolaire et proposés aux 
élèves de 7e année, qui reçoivent deux doses du vaccin. Si un élève rate l’une ou les deux doses en 
7e année, il est admissible pour recevoir le vaccin jusqu’à la fin de sa 8e année. L’objectif national est de 
vacciner 90 p. cent (une ou plusieurs doses de vaccin contre l’hépatite B) des jeunes avant leurs 
17 ans.291  

Le vaccin contre l’hépatite B est également financé par l’État en Ontario pour les groupes de personnes 
présentant un risque élevé, notamment : 

• Les enfants de moins de 7 ans ayant immigré de pays au fort taux de prévalence des infections 
au virus de l’hépatite B; 

• Les nouveau-nés dont la mère est porteuse du virus; 
• Les homosexuels, bisexuels et autres hommes ayant des rapports sexuels avec des hommes; 
• Les personnes qui : 

o ont eu des contacts familiaux ou sexuels avec une personne porteuse du virus de 
l’hépatite B (porteur chronique ou cas aigu); 

o ont des antécédents d’infections sexuellement transmissibles; 
o ont plusieurs partenaires sexuels; 
o utilisent des drogues injectables; 
o sont atteintes d’une maladie chronique du foie, notamment une hépatite C ou sont sur 

liste d’attente pour une greffe du foie; 
o reçoivent une dialyse; 
o ont une maladie nécessitant des transfusions régulières de produit sanguin.293  

Pour l’heure, les nouveaux immigrants âgés de 7 ans et plus ne sont pas admissibles au vaccin contre 
l’hépatite B financé par l’État. La couverture vaccinale contre l’hépatite B ne fait pas l’objet d’un suivi 
systématique en dehors du programme en milieu scolaire. La mise en œuvre d’un système de suivi 
pourrait permettre d’améliorer la couverture vaccinale. 

CONCLUSIONS LIÉES AUX INDICATEURS : COUVERTURE VACCINALE CONTRE L’HÉPATITE B EN MILIEU SCOLAIRE 
Cet indicateur mesure la couverture vaccinale du programme de vaccination contre l’hépatite B en 
milieu scolaire pour les élèves de 7e année au cours de l’année scolaire 2017-2018. Santé publique 
Ontario a collecté les données auprès des organismes locaux de santé publique.  

• À la fin de l’année scolaire 2017-2018, 69,2 p. cent des élèves de 12 ans en Ontario avaient reçu 
deux doses du vaccin contre l’hépatite B. 
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• Les taux de vaccination les plus hauts ont été observés dans les bureaux de santé publique du 
district de Perth (82,3 p. cent), de Kingston, Frontenac et Lennox et Addington (80,5 p. cent) et 
de Chatham-Kent (77,9 p. cent). 

• Les taux de vaccination les plus bas ont été observés à Lambton (51,4 p. cent), Northwestern  
(56,5 p. cent) et dans le district de Thunder Bay (57,8 p. cent). 

Une liste complète des taux de vaccination contre l’hépatite B par bureau de santé publique pour la 
période allant de l’année scolaire 2013-2014 à 2017-2018 se trouve dans le tableau supplémentaire S36. 

L’information continue des élèves et parents par les professionnels de la santé publique et les 
fournisseurs de soins de santé permettra de renforcer les connaissances sur les bénéfices et l’innocuité 
des vaccins, et d’augmenter la couverture vaccinale contre l’hépatite B.294 Des campagnes de promotion 
du vaccin pourraient encourager des attitudes plus favorables à l’égard du vaccin contre l’hépatite B.295  

Possibilités de prévenir les infections à l’origine de cancers 
• Octroyer des fonds publics pour les tests de dépistage d’ADN du virus du papillome humain 

destinés aux personnes de 30 ans ou plus ayant un col de l’utérus. 
• Octroyer des fonds publics pour la vaccination contre l’hépatite B destinée aux groupes 

présentant un risque élevé, comme les adultes et enfants venant de pays où le taux de 
prévalence des infections chroniques au virus de l’hépatite B est élevé et les personnes ayant eu 
des contacts familiaux avec eux. 

• Mettre en place un registre provincial pour consigner toutes les doses de vaccins contre le VPH 
et l’hépatite B administrées en centre de soin. 

• Aider les organismes locaux de santé publique à renforcer l’éducation des parents et élèves sur 
les bénéfices et l’innocuité des vaccins. 

• Élaborer des campagnes de promotion du vaccin pour encourager une attitude plus favorable à 
l’égard de la vaccination. 
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Conclusion 
Les constatations du rapport Indice de qualité du système de prévention 2020 suggèrent que l’Ontario a 
réalisé des progrès limités quant à la mise en place de politiques et programmes à l’échelle du système 
visant à réduire les facteurs de risque du cancer et les expositions à ces facteurs. Toutefois, il existe 
toujours de nombreuses possibilités d’améliorer la prévention du cancer en Ontario. 
 
Les conclusions liées aux indicateurs qui sont encourageantes indiquent ce qui suit : 

• Trois sociétés de logement locales ont mis en place des politiques sans fumée depuis la 
publication du rapport Indice de qualité du système de prévention 2018; 

• Le pourcentage d’écoles élémentaires et secondaires ayant embauché des enseignants 
spécialisés en éducation physique et en santé a augmenté entre l’année scolaire 2006-2007 et 
l’année scolaire 2016-2017; 

• Les 26 municipalités locales ayant 100 000 habitants ou plus ont mis en place des politiques 
d’aménagement de zones ombragées et quatre ont renforcé leur politique existante depuis 
mai 2019; 

• Les concentrations moyennes de particules fines (PM2,5) observées dans toutes les stations de 
surveillance en Ontario en 2017 étaient en dessous de la norme canadienne de qualité de l’air 
ambiant actuelle, qui est de 8,8 μg/m3. 

Les indicateurs suggèrent que les efforts d’amélioration devraient être axés sur : 
• Les taxes sur le tabac en Ontario, qui demeurent bien en-dessous du niveau recommandé par 

l’Organisation mondiale de la Santé; 
• Les prix minimum de l’alcool, qui demeurent en dessous du montant nécessaire pour observer 

des réductions considérables de la consommation d’alcool en Ontario;  
• La privatisation des magasins de vente d’alcool au détail et la définition des limites de 

pourcentage de magasins détenus par des particuliers; 
• L’insécurité alimentaire dans les ménages, qui montre que 15 p. cent des ménages de l’Ontario 

en 2017 ont connu un certain niveau d’insécurité alimentaire au cours des 12 mois précédant 
l’enquête; 

• Les taux de vaccination contre le VPH et l’hépatite B, qui ne semblent pas avoir augmenté dans 
le cadre des programmes de vaccination en milieu scolaire entre l’année scolaire 2013-2014 et 
l’année scolaire 2017-2018, et par conséquent, limitent les progrès réalisés vers l’atteinte des 
objectifs nationaux. 

Les analyses par niveau de revenu du rapport montrent des iniquités par rapport aux indicateurs liés au 
tabac. Les groupes du niveau de revenu inférieur sont plus susceptibles d’être exposés à la fumée 
secondaire et moins susceptibles de réussir à renoncer au tabac à long terme, mais les taux de 
tentatives de renoncement déclarées sont similaires à ceux d’autres groupes de revenu. 
 
Le rapport Indice de qualité du système de prévention 2020 repose sur les rapports précédents et met en 
lumière les meilleures données disponibles sur l’Ontario pour aider à réduire les facteurs de risque et les 
expositions liés au cancer. Une collaboration avec des partenaires de différents secteurs et aux divers 
échelons du gouvernement est nécessaire pour améliorer davantage les efforts de prévention du cancer 
en Ontario. 
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